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N0 2,91, — LOI du 18 juin 1941 relative 
à la création d’une caisse centrale de dé- 
pôts et de virements de titres. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 


français, 
Après avis du conseil d'Etat, 
Le conseil des ministres entendu, 


Péerctons : 

Art. 1, — 1] pourra être créé, sous Ja 
forme de société anonyme, une caisse 
entrale de dépôts et de virements de titres 
jui aura pour objet de recevoir tous dé- 
pts de valeurs mobilières pour le compte 
les agents de change et des banques dont 
elle aura accepté l'affiliation, et de facili- 
ter, par des opérations de virement de 
ompte à compte, la circulation de ces 
valeurs. 

La caisse centrale de dépôts et de wire- 
ments de titres devra obtenir l'agrément 
pwévu à l'article 3 de la loi du 28 février 
1941 relative à la forme et à la négociation 
des actions. 





Les statuts de la société et tous les actes 
fixant les conditions d'affiliation à la caisse 
et les conditions d'exécution de ses opéra- 
tions seront soumis à l’apçrobation du se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances. 

Aft, 2, — Les dépôts de valeurs mobiliè- 
res constitués à Ja caisse centrale de dépôts 
et de virements de titres pourront être 
restitués en valeurs de même nature sans 
identité de numéro, à l'exclusion toute- 


lirage au sort. Les établissements affiliés à 
la caisse pourront se jæévaloir de la même 


réserve toutefois d’être en mesure de jus- 
titier que les titres par eux restitués pro- 
viennent directement de la caisse centrale, 

Poux l'exercice, le cas échéant, de leurs 
droits sur des titres qui ont été déposés à 
la caisse où dans un établissement affi- 
lié, les déposants ou leurs ayants droit se- 
ront dispensés de justifier de l'identité des 
titres par l'énoncé de leurs numéros: il 
leur suftira de rapporter la preuve que ces 
titres sont déposés à la caisse ou en Fro- 
viennent. 

Les titres constitués en gage seront iden- 
tiliés par nature de titres selon des règles 
qui seront fixées dans les conditions pré- 
vues au troisième alinéa de l'article 1%. 

Ta caisse sera tenue de certifier, à la de- 
mande, soit des établissements affiliés, 
soit des déposants de ceux-ci ou de leurs 
ayants cause, les attestations produites par 
ces élablissements indiquant les numéros 
des titres remis à la caisse et la date de 
leur dépôt. 

Art. 3. — Sous réserve de la dérogation 
autorisée par l'article 2, paragraphe 1*%, 
de la présente loi, Iles obligations et la 
responsabilité de restitution tant de la 
envers les établissements affiliés 


caisse 


aux obligations du dépositaire d'un corps 
certain telles qu'elles sont fixées Far le 
code civil 

En eas de perte ou de destruction par 
accident de force majeure d’une masse de 
titres de même nature, la caisse doit for- 
mer les oppositions nécessaires et pour- 
voir à la reconstitution des titres perdus 
ou détruits selon la procédure instituée 
par la loi du 15 pin 1872 modifiée par 
les lois des 8 février 1902 et 8 mars 1912 
et par le décret du 14 juin 198; la ou les 
sociétés qui ont émis lesdits titres seront 
tenues de fournir les titres de remplace- 
ment nécessaires au vu des justifications 
qui leur seront apportées par la caisse. 

Si cette reconstitution ne peut être réali- 
sée, la caisse est dégagée de ses obliga- 
tions de dépositaire dans les conditions 
fixées par l'article 1929 du code civil. 

Si la perte ou la destruction n’a été que 
partielle, et si la reconstitution des titres 
perdus ou détruits n'a pu être obtenue, Je 
risque, ainsi réalisé, est, pour chaque 
masse de titres de mème nature, réparti 
par la caisse entre les établissements af- 
filiés qui ont déposé les titres et par ceux- 
ci entre leurs déposants, dans une propor- 
tion égale à Ja proportion existant entre le 
nombre de titres qui ont été perdus ou 
détruits et le nombre total des titres qui 
| constituaient la masse dont s’agit. 





fois des valeurs amortissables par voie de |”: _u : 
| caisse ou à l'établissement affilié. 


faculté à l'égard de leurs déposants sous | :“”. 
| inférieur au nombre total des titres qui y 


que de ces derniers envers leurs déposants | 
seront régies par les dispositions relatives | 
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te 
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Si la perte ou Ja destruction à été la con- 
scquence de faits en,{.geant la responsa- 
bilité de la caisse ou d'un établissement 
affilié à celle-ci, cet établissement vis-A 
de la caisse et ses déposants vis-à-vis de 
lui seront, pour l'exercice de leurs droits 
et notamment de toutes actions en reven- 
dication, dispensés de justitier de l'iüen- 
lité des titres perdus par l'énoncé de leurs 
numéros. Il leur suffira de rapporter 1x 
preuve qu’un nombre égal de titres de 
inéme nature ont élé par eux déposés à la 


VIS 


Dans le cas où le nombre des titres exis- 
tant à l'établissement responsable serait 


ont été déposés, chaque déposant exercera 
son action en revendication sur ces titres 
pour une proportion égale à la proportion 
constatée entre le nombre de ces titres et 
le nombre total Ges titres primitivement 
déposés; pour le surplus, qui n'aura pas 
été couvert, de leurs droits, les déposants 
resteront créanciers chirographaires dudit 
établissement. 


Art. 4. — Lors du dépôt d'un titre par 
un établissement affilié la caisse sera tenue 
de vérifier que €e titre n’est l’objet d'au- 
cune opposition encore Valable, Au cas où 
elle aurait accepté un titre frappé d’opvo- 
silion, elle serait responsable dans .es 
conditions du droit commun. 


Art, 5. — Ji est ajouté à l'article 13 de fn 
ioi du 15 juin 1872, modifié par la loi dt 
8 février 1902, les deux alinéas suivants : 

« La remise des titres à la caisse centrale 
de dépôts et de virements de titres aura 
les mêmes effets qu'une négociation. Toute 
publication d'opposition postérieure à cette 
remise sera sans effet. 

« La caisse centrale de dépôts et de vire- 
ments de titres, les établissements affiliés 
et les personnes qui rosséderaient un titre 
provenant de cette caisse ne pourront être 
tenus de livrer ce titre au propriétaire ori- 
ginaire auquel il aurait été volé ou qui 
l'aurait perdu, si la publication du numéro 
dudit titre a été postérieure à l'entrée du 
titre dans la caisse ». 


Art. 6. — L'amortissement des actions 
par voie de tirage au sort est interdit, sauf 
aux entreprises bénéficiant d’une couces- 
sion accordée par une collectivité publique 
ou par un établissement public et à celles 
qui, antérieurement à la publication de la 
présente loi, ont déjà recouru à ce mode 
de remboursement, 


Art. 7. — La caisse centrale de dépôts et 
de virements de titres pourra encaisser 
pour le compte des déposants tous arré- 
1ages et produits des titres dont elle sera 
dépositaire sur simple production d'états 
dressés et certifiés dans des conditions qui 
seront fixées conformément aux disposi- 
tions du troisième alinéa de l'article 1* ci- 
dessus. Les règles applicables à l’annula- 
tion ou la destruction des coupons que la 
caisse est dispensée de détacher et de 
présenter seront déterminées dans la 
mème forme. 


Art. 8. — La caisse centrale de dépôts et 
de virements de titres est soumise aux 
vérifications dé l’inspectidn générale des 
finances. 
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Art. 9. — Le présent cécret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 
chef de l'Etat 


Par le Maréchal de France, 
français : 
Le ministre set rélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


++ ms 





N° 2766. — LOI du 2 juillet 1941 accordant 
des réductions de tarifs, sur les chemins 
de fer algériens, aux membres des fa- 
milles nombreuses et aux militaires 
réformés pensionnés de guerre. 





Nous, Maréehal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 49, — L'article 6 de la loi du 11 dé- 
cembre 1922 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans les familles comportant trois en- 
fants de moins de dix-huit ans ou davan- 
tage, sur la demande du chef de famille, 
le père, la mère et chacun des enfants de 
moins de dix-huit ans recevront une carte 
d'identité strictement personnelle leur 
donnant droit, sur les tarifs des voyageurs 
ordinaires prévus aux tarifs généraux des 
chemins de fer algériens, à une réduction 
de : 

« 30 p. 100 pour les familles de trois 
enfants ; 

« 40 p. 100 pour les familles de quatre 
enfants; 

« 00 p. 106 
enfants ; 

« 75 p. 100 pour les familles de six en- 
fants et plus ». 

Art. 2. — L'article 7 de la loi du 11 dé- 
cembre 1922 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tout militaire réformé pensionné au 
titre de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 
1939-1940 avec une invalidité d'au moins 
25 p. 100 à droit à une réduction sur les 
tarifs des voyageurs ordinaires prévus aux 
tarifs généraux des chemins de fer algé- 
riens; cette réduction sera de: 

« 50 p. 100 pour les réformés de 25 à 
50 p. 100; 

« 75 p. 100 pour les réformés de 50 p. 100 
et plus. 

« La gratuité du voyage sera, en outre, 
accordée au guide de l’invalide à 100 p. 100 
bénéficiaire de l'article 10 de la loi du 
31 mars 1919 », 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel, inséré au Journal of{i- 
ciel de l'Algérie et exécuté comme loi de 
V'Etat. 


Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 


+0. 


pour les familles de cinq 
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N° 27176. LOI du 3 juillet 1941 portant 
réforme du régime des retraites des em- 
ployés et agents des départements, com- 
munes, établissements publics et servi- 
ces concédés, affermés ou en régie dé- 
pendant de ces collectivités. 


Nous, Maréchal de Frat hef l'Etat 
francais, 
Le conseil des mini ent 
Décréton 
Art. 197, — Les régimes de retraites des 
personnels des départements, des €comInu 
nes, des établissements publics et services 


concédés, affermés ou en régie dépendant 
de ces collectivités, dont les 
sont soumises à l'approbation par décre: et 
arrêté, ne pourront, en aucun cas, Com 
porter d'avantages supérieurs à ceux con 
sentis par les régimes généraux de retrai 
tes des fonctionnaires et agents de l'Etat. 


dis positio 


Art. 2, — Dans les cas où les régimes de 
retraites existants ne seront pas conformes 
aux dispositions de l'article f*, les colle 
tivités intéressées devront eoumettre, 
avant le 1% janvier 1942, à l'approbat'on 
de l'autorité compétente «an nouveau nr 
glement de retraites ne comportant aucun 
avantage supérieur à ceux qui somt accor 
dés aux retraités de l'Etat, 

En dehors régimes de 
retraites, aucune allocation, indemnité ou 
secours, périodique ou non, de quelque 
nature que ce éoit, ne peut être accord 
aux anciens agents des collectivités Jlocak 
susvisées qu'après approbation de l'auto 
rité compétente dans les conditions requi 


des pension dé 


ses pour les régimes de pensions de ïe 
traites, 
Art. 3. — Les agent idmis à la retraite 


antérieurement à la date de promuigation 


du présent décret conserveront le bénéfie 
de leur pension, telle qu'elle a été liqui 
dée. 

Toute revision de pension qui pourrait 
intervenir pour tenir compte des relève 
ments de traitements des agents de leur 


catégorie survenus depuis leur mise à la 
retraite devra être calculée sur les bases 
du nouveau réglement. Des disposition 
pourront être envisagées afin d'éviter, en 
l'espèce, une diminution de la 


des intéressés, 


Art. 4. — A titre 
entrés en fonctions avant le 1 juillet 1941 
et tributaires d'un régime de retraites ré- 
gulièrement approuvé avant cette date, ln 
néficieront, lors de leur mise à la retraite, 
d'une pension liquidée sur les annuités ré 
sultant dudit règlement pour les 
antérieurs au 1° juillet 1941 et sur les 
annuités résultant du nouveau règlement 
pour les éervices rendus postérieurement 
à celte date. Toutefois, les pensions cal- 
culées en vertu de cette disposition tran- 
sitoire ne pourront en aucun cas excéder 
les maxima prévus par le nouveau régime, 

Art, 5. — La date d'ouverture du droit 
à pension pour chacun des agents des col- 
lectivités et services visés sera déterminée 
en ajoutant à la date à laquelle les inté- 
ressés réuniront les conditions prévues 
dans le régime qui leur est actuellement 


t, 
eituat ‘71 


transitoire le igetits 


SCTrVICCE 





applicable un temps égal à celui qui se 
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era ( 'uie acp le 1° juillet 1041 JUS. 
| elle dal qui lie mesure 
ja | IX uvelles conditions 
| t de durée di rvice fixées en ap- 
| Hon di irticles 1% et 2 

Art 6 lo ] pavement iu titre de 
pension secours où indemnités attribués 
id tra collectivités locales et 
vices x à l'article 1% autres que 
ceux «dl t la liste ra fIXt par arrété du 

rétaire d'Etat au trava lu rétaire 
l'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
es et dt rétaires d'Etat intéressés, de- 
vront être effectués par l'intermédiaire de 
la ca des dépôts et consignat S 


14 ilrrTerages di pen: ons ] ati! lé . po 
téricurement au f% juillet 1941 sur des ba- 
dans les at 


es autres que celles précisées 

ticles précédents ou en vertu d'un règle- 
ment non régulièrement approuvé dans les 
conditions fixées par l'article 10 de Ja loi 


1910 et l'article 6 du décret du 
15 février 


du 5 avril 
28 janvier 1 
1941 ne pourront être pavés 


139 ou par la loi Gu 


Art. 7 Le présent décret sera publié 
all Journal offi e] et exccuti conne loi 
de l'Etat 

Fait à Vichy, le 3 juillet 1941 

V'H. V'ETAIX 
Par Ma i Fra hef dx l'Etat 


L'amiral de la flotte 


manisltre ecrétaire d'Etat à l'inti ricur, 
A' DARLAN, 
Le ministre secrélairt d Etat 
H l'é PIXEL LIRE) nalional el nur finan: es 
VAL BOUTHILLIER 
Li reltairé l'Elat au {1 ul, 
RENE BILIN 
+ © + — 
N° 2569 LOI du 5 juillet 1941 portant 


organisation de l'enseignement agricole 
public. 


N Mai l de F1 f de l'Etat 
f: 

Li tre ui 

Décrét 

Arf Î | I [ He jt 
bl mporte {1 | 

\u premier degré: l'enseignement post 

olaire publ { iwricole et l'en cignement 
publi post colaire menager agricole ; 

Au deuxiéme degré : 

{re section : les école ilsonniere l'agri 

ilture, le écolt d'enscignement ména- 
grer agricole, les { ole pécial) ces, l ; 


écoles régionales d'agriculture 


ns section : l'école nationale d'en Ccune- 


ment ménager agricole, les écoles natio- 
nales spécialisées, 
Au troisième degré : les écoles nationale 


vétérinaires, l'école nationale 


d'agronomie. 


supérieure 


VITRE er 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU PREMIER DEGNÉ 


Art. 2. — L'enseignement postscolaire 
agricole à pour objet d'apporter aux jeu 
nes gens et jeunes filles qui se destinent 
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à 


des jeunes gens se destinant à l’agricul- 
ture et leur formation professionnelle 
théorique et pratique, Elles sont considé- 
rées comme des collèges agricoles. 

Ces écoles ne peuvent être établies que 
sur des domaines apparienant à l'Etat ou 
mis à sa disposilion pour une période de 
cinquante ans an moins en vertu d’un en- 


gagement pris par les ayants droit vis-à- 


2856 
à l'agriculture un ompément de culture 
£tlu ile et de leur assurer une formation 
prof nnelle agricole pralique. 

Art. 3. Il est obligataire pour les £ar- 
cous et filles üg de moins de dix-sept 
is, qui ne poursuivent pas d'autres étu- 
d et dont les parents exércent une pro- 
fession amiicole, Sa durée est de trois 
nnées, élant entendu qui l'obligation sera 


Jirnate à cent heures par «1. 
ignement est placé 

lu séciélaire d'Etat à l'éducation na- 
ionale et à la jeunesse et sous contrôle 
technique du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, Il est donné aux garçons par 
les instituteurs publics et privés pourvus 
du certificat d'aptitude à l'euscignement 
agricole et aux filles par les inslitutrices 
publiques et grivées pourvues du certificat 


Cet en sous l’auto- 


{ 
at { 


d'aptitude à l'enseigneineut ménager agri- 
cole. Les mêmes certificats seront exigés 
cours com 


du personnel enseignant de 
plémentaires agricoles. 
Ces certificats sont délivrés conjointe- 


ment et après examen par le ministre se- 
crétaire d'Etat À l'agriculture et le secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à Ja 
jeunesse. 

\ titre transitoire, cet enseignement 
pourra être donné ur les instituteurs où 
institutrices publics et privés qualifiés. 

Dans tous les cas, les instituteurs et les 
institutrices pourront être aidés par des 
cultivateurs on des artisans désignés par 
l'autorité académique après avis des direc- 


teurs des services agricoles, 


TITRE NH 


AGRICOLE DU DEUXIÈME DEGRÉ 


|"® SECTION) 


ENSEIGNEMENT 


Ecoles saisonnières d'agriculture. 


Art, 4. — Elles ont pour but de donner, 
pendant l'hiver de préférence, des complé- 
ments d'instruction générale et une forma- 
tion professionnelle aux agricultenrs et 
aux jeunes gens qui se destinent à l'agri- 
culture, 

Elles sont installées dans des locaux soit 


dépendant du ministère de l'agriculture, 
ou d'autres départements ministériels, soit 
mis à sa disposition par des collectivités 
locales. 

Le personnel enseignant est composé de 
professeurs d'agriculture, de membres du 
corps enseignant de l'éducation nationale 
et, e’il y a lieu, de spécialistes. 

Ecoles d'enseignement ménager agricole. 

Art. 5. — Elles ont pour objet de déve- 
lopper l'instruction générale des jeunes 
filles se destinant à l’agriculture et de leur 
assurer une formation ménagère agricole. 

Le personnel enseignant est composé de 
professeurs d'enseignement ménager agri- 
cole, de membres du corps enseignant de 
l'éducation nationale et, s’il y a lieu, de 
spécialistes. 

En outre, ces écoles sont chargées d’as- 
surer la préparation des institutrices à 
l'examen d'aptitude à l’enseignement mé- 
pager. 

Ecoles régionales d'agriculture. 

Art. 6. — Ces écoles ont pour ebjet le 

développement de l'instruction générale 











vis du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

La durée des études est de trois ans et 
le régime des écoles est en principe l’in- 
ternat, 

Le personnel enseignant attaché à ces 
écoles est composé de professeurs d'agri- 
culture et de professeurs d'enseignement 
général, ces derniers appartenant aux <a- 


| M 


dres de l'éducation nationale, 

En outre, les écoles régionales d’agri- 
culture concourent à la préparation des 
instiluteurs aux épreuves de l'examen 
d'aptitude à l’enseignement agricole, 


Ecoles spécialisées. 


Art, 7. — Ces écoles sont destinées à 
la formation de spécialistes pour les indus- 
tries agricoles et pour l'horticulture, 

iles sont assimilées aux écoles régio- 
nales d'agriculture en ce qui concerne le 
choix du personnel enseignant et leur ins- 
tallation matérielle. 

Art. 8. — Il est créé un diplôme d'études 
agricoles, délivré par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, à la suite d’un exa- 
men dont les condilions seront fixées par 
arrèté ministériel. 

Les élèves de l’enseignement libre agri- 
cole sont admis à subir les épreuves de 
cet examen. 


TITRE HI 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU DÆL XIÈME DEGRÉ 
> SECTION) 


Ecole nalionale 
d'enseignement ménager agricole. 


Art. 9. — L'école nationale d'enseigne- 
ment ménager agricole est destinée à Ja 
formation des cadres de l'enscignement 
ménager agricole du deuxième degré 
(tre section). 

Les élèves y sont admises après con- 
cours. 

La durée des éludes est de deux ans et 
le régime est l'internat. 

Les élèves qui en sont jugées dignes re- 
coivent à la sortie de l’école le diplôme de 
professeur d'enseignement ménager agri- 
cole. 

Ecoles nationales spécialisées. 


Art. 10. — Ces écoles sont au nombre 
de deux : 

L'école nationale d'horticulture, l’école 
nationale des industries agricoles. 

L'école nationale d'horticulture a pour 
objet la formation des cadres de Ja profes- 
sion horticole et de l'architecture paysa- 
giste ; la durée des études est de trois ans. 

L'école nationale des industries agricoles 
a pour objet la formation des cadres tech- 
niques des industries agricoles; la durée 
des études est de trois ans. 





Les élèves sont admis dans ces écoles 
nationales après concours. 

Un diplôme d'ingénieur horlicole ou d’in- 
génieur des industries agricoles sera dé- 
cerné aux élèves de ces établissements 
ayant satisfait aux épreuves d’un examen 
dont les modalités seront définies par ar- 
rèté ministériel, 


TITRE 1V 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU TROISIÈME DEGRÉ 


Art. 11. — L'enseignement vétérinairé 
demeure en principe régi par le décret du 
5 juin 1924 portant organisation des écoles 
nationales vétérinaires, modifié par les dé- 
crets des 2 décembre 1926, 15 mai 1929, 
12 juin 1934, 14 février 1935, 2 juin et 
15 novembre 1996. 

Art, 12. — L'école nationale supérieure 
d'agronomie à pour objet la formation des 
cadres supérieurs de l’agriculture. L’ensei- 
gnement y est consacré à l'étude des scien- 
ces physiques, biologiques et économiques 
dans leurs rapports avec Ja production 
agricole et les diverses formes de l’activité 
rurale. 

Les élèves y sont admis après concours ; 
la durée des études est fixée à trois an- 
nées. 

Les deux premières années sont consa- 
crées à l'enseignement scientifique et 
technique général et la troisième année à 
des études techniques spéciales, qui peu- 
vent être effectuées soit à l'école nationale 
supérieure d’agronomie elle-même, soit 
dans une école d'application distincte. 

Les élèves qui en sont jugés dignes re- 
coivent à la fin de la troisième année le 
diplôme d'ingénieur agronome, 


TITRE V 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 13. — Toutes les écoles définies aux 
Utres I, MI et IV du présent décret sont 
placées sous l'autorité directe du ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Art. 44, — La rétribution du personnel 
administratif et enseignant de l’ensemble 
des écoles prévues à la présente loi et les 
dépenses de matériel sont à la charge de 
l'Etat (budget de l'éducation nationale 
pour les écoles du premier degré, et bud- 
get de l’agriculture pour les écoles du 
deuxième et du troisième degré). 

Toutefois, les collectivités publiques ou 
privées pourront être appelées à participer, 
sous la forme de fonds de concours, aux 
dépenses d'entretien des locaux et du ma- 
tériel scolaire des écoles d'agriculture sai- 
sonnières, des écoles d'enseignement mé 
nager et des cours postscolaires. 


Art. 15, — Les écoles du troisième degré, 
les écoles du deuxième degré (2° section), 
les écoles régionales d'agriculture, les 
écoles spécialisées et les écoles saisonniè- 
res installées sur un domaine appartenant 
à l'Etat ou mis à la disposition de l'Etat 
jouissent de la personnalité civile et cons 
tituent des établissements publics. 

Art. 16. — Les membres du corps ensei- 
gnant de l'école nationale supérieure 
d’agronomie et des écoles nationales vété- 
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rinaires sont assimilés en matière de trai- 
tement à ceux de l’enseignement supérieur 
de l'éducation nationale. 


Pour tous les autres fonctionnaires et 
agents de l’enseignement agricole des dé- 
crets fixeront les conditions de recrute- 
ment ainsi que le taux des traitements et 
indemnités. 


Art. 17. — A tous les degrés de l’ensei- 
gnement agricole, certains enseignements 
pourront être confiés soit à des fonction- 
naires, soit à des spécialistes rémunérés à 
la vacation. Des décrets fixeront le taux de 
ces vacations. 


Art. 18. — L'Etat, les départements, les 
communes et les collectivités locales peu- 
vent attribuer aux élèves des établisse- 
ments prévus à la présente loi des bourses 
entières ou partielles et délivrer aux 
élèves diplômés des pécules ou des primes 
de sortie, 


Art. 19. — Les modalités d'application 
des articles 2 et 3 du présent décret feront 
l’objet d’arrêtés contresignés par le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’agriculture et le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse. 


Art. 20, — Des arrétés du ministre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture préciseront, 
pour chacun des établissements visés aux 
titres II, HE et IV du présent décret, l'or- 
ganisation intérieure, le programme des 
études, les conditions d'admission, le prix 
de la pension, le montant des droits de 
scolarité, les conditions d'attribution et le 
montant des bourses, les conditions d’at- 
tribution des certificats de fin de scolarité 
et des diplômes, 


Art. 21. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires au présent décret. 


Art. 22. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 





Loi portant réforme de la cour d'assises 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion, 


Rectificatif au Journal officiel du 2% juin 
1941 : 


Page 2732, {re colonne, article %4, au lieu 
de: « comme dans celui de l’absolution », 
lire: « comme dans celui d'absolntion ». 

Page 2783, % colonne, article 4, fre ligne. 
Supprimer : « 39% ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 2792, — Décret du 3 juillet 1941 portant 
retrait de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ela 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 22 juiliet 1940 relative à la 
revision des naturalisations ; 

Vu les avis de 
des naturalisations en date des 26, 
cembre 1940, 3, 6, 7 janvier 1941, 


la commission de rex 


Décrélons : 
Art. 1", 


rétirée à: 


— La qualité de Français est 


ADAMOFF (Miche), avocat conseil, mé le 
ler octobre 18%2 à Kharkoff (Russie), demeu 
rant à Paris, 85, rue de la Convel k, 


nalturalisé Français par décret du 4 mars 1%1, 
publié au Journal ajfrciel Le 15 mars 1991, et 
SCHECHTER (Wassia}, épouse du précédent, 
née le 24 février 1897 à Kharkoff (Russi 
demeurant à Paris, 85, rue de la Convent 
paturalisée Française par le même décret 

CANCELLONI (Noël), agent de locati 
2 18 novembre 1889 à Pérouse (Italie), aya 
demeuré à Beausoleil (Aïpes-Maritimes), à 
nue du Casino, actuellement en résidence à 
Monaco (principauté de}, 3, boulevard Pr 
cesse-Charlotte, nalturalisé Français par décre 
du 22 avril 1951, publié au Journal ofjiciel Je 
3 mai 1931, 

CELLER (Joseph), charretier, né le 14 ser 
tembre 1589 à Blizanow (Pologne), demeurant 
à Wiège-Faty (Aisne}, naturalisé Français par 
décret du 16 novembre 1939, publié au Journal 
ofliciel le 26 novembre 1%, et URBANIAK 
(Thècie), épouse du précédent, née Le 15 sep 
tembre 1894 à Grodziszzek (Pologne), demeu 
rant à Wiège-Faty (Aisne}, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret, 


DE ROBERTIS (Vincenzo), poinconneur 


le 6 avril 1890 à Molfetta (fPtalie}, demeurant à 
Soissons (Aisne}, 27, rue du Commerce, natu 
ralisé Francais par décret du 6 avril 1928, 


publié au Journal officiel le 17 avril 19%, et 
PICCA (Maria), épouse du précédent, née 
“= novembre 1893 à Molfetta (Italie), demeu 
rant à Soissons (Aisne), 27, rue du Commerce, 
naturalisée Française par le même décret. et 
leurs enfants: to Pantaleo, né le 15 mars 19% 


à Moffetta (Ilabie) : 2e Mauro, né le ?2 octobre 


19% à Mofetta (ftalie}: 3% Léonardo, né le 
29 avril 19956 À Soisons (Aisne): 4e Hé'éna, 
née Le 11 août 198 à Soiszons (Aisne 


59 Jeannine Päquereite, mée le 2 septembre 
1920 à Soissons [Ajsne}: 6e Antoinette mé: 
le 27 avril 1993 à Sois (Aisne): 7e Jacque 


line-Pautette, née le 2% septembre 1925 à Snis- 





sons (Aisne), devenns Français par la natn- 
ralisation des parents, 

LUZZI (Joseph-Io-Jean}, scieur-aftûüteur, né 
le 2 mai 1907 à Roveredo (ftalie), demeurant 


à Echallon (Aïn), naturalisé Français par dé 
cret du 2? novembre 19 publié au Journal 
afficiel le 12 movembre 1929, et MUCA ‘Adèle 
Ursuke), épouse du précédent, née le 17 no 
vembre 1%M0 à Talarnmona (Italie), derneuramt 
à Echallon tAin), naturalisée Francaise mar le 
même décret, et leurs emfan's: fo Rose Marie 
Yvonne, née le 2 janvier 1933 à Nantua (Ain 

20 Jrène-Angéle-Simone, née Le 18 octobre 1997 
à Echallon (Ain), devenue Française par la 
naturalisation des narenta 





MANDRACCT {Jacques-J empioyé, mn 
le 13 juiMet 1896 à San Remo (Itali de 
rant à Grasse (Alpes-Maritimi 0, rue d 
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Ù 1933 
b b au Journ ‘ { hbri ! 
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(| 1: ! 
l ANO (J 
1906 à KI) | i£ Î \ À ir 
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1 I 14 ! fus i Jet 
( {1 fuvri 15 
WEILER (I Gust | ) tem br 
1922 à Na \ Meurti \! } t de- 
net \ Mortier Menu et M | rue 
du Gomét Ma devt 1 Î Ù par 
laration vu le 26 ma 1 « nt de 
Juge ae } x à i n à Ï { el street 
au ministère de la hi e ] 1955, par 
inpl tion de | e 3 d Î 1 10 août 
1927 
FARKAS Nicol li } { 
tem 1%: à Ma | neu 
rant | M | X — J ecnue 
Pa ral Fra t du 12 
ju 19 vu J { le 27 juil 
t 1 } 
GARCIA = S janvier 
ts à Lum | | \ A 
Het | I décret 
au jus Î lou l offiriel le 
1? 19 MARIN (Arma-A \ Josef 
} L 1 L ] lent e 24 Ju 
1% à Velez-Rulno (1 £ demeurant à 
\ in (léraiit [l lise } le 
mcm qaccret 
MARIANO (1 ! it lu 1990 
Bartetta (Ialie}, derrre int à Ma ile (Bou. 
ches-du-Rhôrme SS grand salon de la Villett 
devenu Francais par la matura mn de ses 


nat ts par d et don 24 In vi ur puDile 


au Journal ofju el le 7 Iévrner 1997 


CAMPIOLI (Josepl t re d erre, né Île 
35 avril 1874 à Cam ile (Italie demeurant à 
Saint-Rambert-cn Bug: \in), X1, Gramde-Rue, 
naluralsé Français par décret du 31 décem- 
bre 19%, publié au Journal officiel le 7 jan- 
vier 19%, et DE VITTORI (Angëke épouse du 
précédent, née le 17 overnbre 1881 à Sal- 
tro (tale), demeurant à int-Rambert-em- 
Bugey (An 03, Grande-Rue, naturalisée Fran- 
caise par le même décret et lewrs enfants: 
1° Dante-Angelo, né le 20 avril 1921 à Angie- 
fort (Aït e Louis, né le 7 mbre 19% à 
\ng] rt (A levenus | ne par la nalu- 


alisation des pari 


CANTERGIANT (Antoin: macol mé le 25 
avril 100% à Rocea-Malatina (Itall demeurant 
à Mousims (Alpes-Maritimes), quartier des Ca- 
br.ères, actuellement interné au camp de Cha- 
banet (Ardèche nalturalisé Français par d 

cret du 22 mar 14 publié au Jowr ral offi 


ciel le 1er avril 19%4 


CHIARADIA (Ferruccio), tailleur de pierres, 
né Le 41 mat 10 à Oucro tHahe!, demeurant 
à Villecreversure (Air turalisé Français par 
‘| { ptembre 193%, publié au Journal 


officiel Le 16 <eptembre L'4 


GIACOPINO (Joseph), Chémiste, mé le 24 mai 
1297 à Cagheri (Mtahie) demeurant à Marseille 
Bouches-du-Rhône 129, rue d'Aubagmne, matr- 
ral Fromeais par décret dun 1x 1 er 1908, 
publié au Journal officiel le 1 mars 1451, et 
GORGONT (A mption 1 précédent, 
née le 11 février 1997 à hrindisi (Iilalter, de- 
meurant à Marseille thourhes-dn Hnôme rue 
d'Aubagne ©1290 matura ce Francais vr le 
mème décret, et deu nl 1e Odette, née 
le fer y vembre 1 "” Wa Li B rurc Dre 1 
Ihône 20 Yvonni ler avrif 192 à 
Marseille (Bouches-du-Rhône » Thiodore, 
né Île 14 mai 19% à M ill Bourhes-4u 
Uhr ke Cosumne, rt le 14 nm inbre 19% à 
Marseill Bouc! du Rhôt levenns Fran- 
cais r La natural!ea 1 des parent! 
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SZAJEWICZ (Fiszel tailleur, né le 5 mai 9 22 juillet :9%, et GUERRA (Maria), épouse du ? KOZKA (Jean), émailkur, né le 24 juillet 
1895 à Topolire (Polos demeurant à Paris, ! précédent, née le 4 septembre 189% à Mestrino | 1898 à Kozy (Pologne), ayant demeuré à Ne- 
», rue du Roi-de-Sici! nalurali Francais | (Italie demeurant à Mouliers (Meurthe-et-, vers (Nièvre), 65, rue Sainte-Valière, acluel- 
par décret du 4 avril 1937, publié au Journal | Moselle 19, cités de la Gare, naturalisée | lement route des Grands-Prés, naturaiisé Fran- 
officiël le A1 avril 1937, et DROBINSKI (Bina Française par le méme décret, el leurs en- ! çais par décret du 15 décembre 1938, publié 
pou du 1 lent le 13 juin 1909 à | fants: 1° Giuseppe, né le 26 avril 1921 à Vi- | au Journal officiel le 25 décembre 1938, et 
Woclawek Pologne), dem int à Pari cenzo (lalie); 2° [rma, née le 9 septembre , STACHNIK (Marja), épouse du précédent, née 
28, 1 du Roi-de-Sicile, naturalisée Françai 1922 à Vicenzo (Italie); 39 Giovanna, née le! le 6 mars 1896 à Bestwina (Pologne), demeur- 
ir } ième d et, et leur fil Armand-Max, À 2% juin 1929 à Moutiers (Meurthe-et-Moselle) ; ; rant à Nevers (Nièvre), 65, rue Sainte-Valière, 
le 21 plembre 199 à Par devenu Fra io Alessandro, né le 25 novembre 1930 à Vi naturalisée Française par le même décret, 
Cais par déelaration vuscrite Je 17 février | cenzo (Italie); 5° Onélia, née le 2 mai 193% et leurs enfants: 1° Antoni, né le 17 janvier 
1922. enregistrée au ministi de la tustice le | à  Moulier (Meurthe-et-Moselle), devenus , 1922 à Bestwina (Pologne 20 Tadeusz, 16 
lt lg 1932, par applicat di arlit 3 | Francais par la naluralisation des parents. le 28 mai 1923 à Bestw ina Pologne); 3° Josef, 
la loi du 10 août 1927 BONANNI (Alexandre), ouvrier papelier, nc né le 12 per sr 2 Bestwina ge 
KONOVITZER (Nicola nployé de banque lé 22 pnars 1890 à Preturo (Italie), demeurant | ‘P ns a; gr 1e avril rw si pr 
né le 14/96 novembre 1892 à Moscou (Russie à Tullins (Isère), naturalisé Français par dé- | à So Ÿ Le pr Perse Franc gt À. 2 
demeurant à Paris, 427, avenue de Suffren, na cret du 30 mai 193%, publié au Journal officiel dl 4 de À de ie D rançals par 14 
turalisé Français par décret du 16 septembre | le 10 juin 1954, et BERARDE (Téodora-Eleo- | na Dre ion des parents. j À 
1927, publié au Journal officiel le 27 septembre | Nora), cpouse du précédent, née le 4 mai 1885 |  LOTTI (Lolario), plombier, né le 9 mai 1-98 
127. à Preturo (Italie), demeurant à Tullins (Isère), | à Poggio-Rusco (Italie), demeurant à Lyon 
naluralisée Française par le même décret, et | (Rhône), 6, impasse Berchet, naturalisé Frar- 
bol ICIANI Joseph représentant de com leur enfant, Maria, née le 22 septembre 1M9 | Çais par décret du 3 mai 1931, publié au 
re 6 Le 21 avril 186 à Cilta-di-Castelo Lx Preturo (Italie), devenue Française par la ! Journal ojficiel le 10 mai 1931, et PESENTI 
ms de eue . Gra Al € nes naturalisation des parents. (Valentine), épouse du précédent, née Île 

[AL ane att ue azagnose Häaturalnse S . cento re iQ! » {Turn " ne 
Francai par décret du 27 mar 1920 publié CAMPA (Florent journalier, EU le 3 no- Y ou a Rp Re DD sn 
in Journal officiel le 7 avril 1929, et BOS!0 | Yembre 1897 à Salas Espagne , demeurant à | grée dans la qualité de Fr incaise par le Imé:ne 
Marie-F cité) Cpouse «nu prect dent, née Île Mars ile (Bouches du-Rhône), 8, Tux de la | décret. - de ke ; é 
16 février 18835 à Melazzo (Italie demeurant | Redonne, naturalisé Français par décret du | , à 
à Grasse (Alpes-Maritime hameau de Maga- | 20 Mars 1929, blé au Journal officiel le | PASSALBONT (Michel-An£ tailleur, né 6 
gno naturalisée Francaise par le méme di 31 mars 1929, et BARITELLO (Julie), épouse | fer mars 1890 à Gubbio dlalie), demeurant à 
cret, et leurs enfants: 1° Edmond-Josenh-Fé- du précédent, née le 28 juillet 1893 d Marseille | Vence ‘Alpes-Marilimes), 5, rue du Pavil:on, 
lix, né le 9 juillet 1913 à Grasse ( Alpes-Mari- (Bouches-du Rhône), v demeurant, 8, rue de | actuellement interné au camp de Saint-Maxi- 
times), devenu Français par la naturalisation la HRedonne, réinltégrée dans la qualité de min, naturalisé Français par décret du 4 mai 
de ses parents: 2° Edgar-Jean-Raphaël, tôlier, | Française par le méme décret, 1932, pubité au Journal ofliciel le 15 mai 1432, 
né le 2? mai 1911 à Nice (Alpes-Maritimes), de- COCORDANO (Jacques-Antoine), laitier, né | €l y seu" Gubbio Fu | gr venin 
mourant à Grasse (méme département), | le 8 janvier 1883 à Vinadio (Italie), demeurant | M9 7€ + ben sg pe " Ma tir tale}, ge u 
hameau de Magagnosc, devenu Français par | à Aubagne. (Bouches-du-Rhône), quartier des Pavilion RE Don à D Dim 
1 . " i + ) ‘ m4 , ‘pe 4 q nr ro « 1, ‘ “ .. « [LERLS ‘ 3 
léclaration souserite le 148 juin 1928, enregis- | Passons, naturalisé Français par décret du décret, et leurs enfants: “io Michel-Antoine, 


trée au ministère de la justice le 12 décem- 
bre 1928, par application de larticle 3 de la 
loi du 10 août 1927. 


KANDELMAN (Mendel), docteur 
cine, né le 16 janvier 1908 à Olvka (Pologne), 
demeurant à Paris, 6, cité d'Angoulème, na- 
turalisé Français par décret du 16 février 1937, 
publié au Journal officiel le 21 février 1937. 


MARTIN (Jacinto), journalier, né le 10 fé- 
vrier 4897 à Villalba-Baja (Espagne), demeu- 
rant à Béziers (Hérault), 10, quai Port-Notre- 
Dame, naturalisé Français par décret du 11 oc- 
tobre 1933, publié au Journal officiel le 22 oc- 
tobre 1933 et LORENTE (Evelia-Vicenta), 
épouse du précédent, née le 23 janvier 1900 
à Orihuela-del-Tremedal (Espagne), demeurant 
à Béziers (Hérault), 10, quai Port-Notre-Dame, 
naturaliste Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Joaquin, né le 7 octobre 1920 


en méde- 


à Teruel (Espagne); 2° Antonio-Domingo, né 
le 26 décembre 1921 à Teruel (Espagne); 
39 Pedro, né le 6 mai 192% à Castelsarrasin 


(Tarn-et-Garonne); 4° Félicien, né le 26 jan- 
vier 1926 à Saint-Julien-le-Pèlerin (Corrèze) ; 
n° Louis, né le 7 octobre 1928 à Aubin (Avey- 
10n), devenus Français par la naturalisation 
des parents. 


RODRIGUEZ-MARTINS (Amédée de Jésus), 
manœuvre, né le 6 novembre 1913 à Campo- 
de-Viboras (Portugal), ayant demeuré à 
Longwy (Meurthe-et-Moselle), 33, avenue Ray- 
mond-Poincaré, résidant actuellement à Mon- 
{alivel, comanune de Vendays (Gironde), na- 
turalisé Français par décret du 30 décem- 
bre 1936, publié au Journal officiel le 10 jan- 
vier 1936, et son fils Jean-Marie, né le 9 mars 
1937 à Longwy (Meurthe-et-Moselle), Français 
par application de l'article {4°r (fo) de la loi 


du 10 août 1927, 
BARGIGLI (Emile), né le 23 mars 1919 à 
Genova (Italie), demeurant à Marseille (Bou- 


ches-du-Rhône), 43, plateau des Margueriles 
(Saint-Just), devenu Françèts par la naturaii- 
salion de ses parents par décret du 21 décem- 
bre 1933, publié au Journal officiel le 31 dé- 


cembre 1933. 
BERETTA (Giovanni-Angelo), cimentier, né 
le 28 septembre 1%08 à Gorlago (Italie), derneu- 


rant à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), 6, place 
au Lin, naluralisé Français par décret du 
19 anars 1910, publié au Journal officiel le 
31 mars 19410. 


BOARETTO  (Basilio)}, manœuvre, né Je 
14 octobre 1892 à Mestrino (Italie), demeu- 
rant à Mouliers (Meurthe-et-Moselle), 19, cités 
de la Gare, naturalisé Français par décret du 
13 juillet 1934, publié au Journal officiel le 


16 octobre 1937, publié au Journal officiel le 
21 octobre 1937, et LAUGERO (Marie-Camille- 
Dusan), épouse dun précédent, née le 11 rmai 
1887 à Vinadio (Italie), demeurant à Aubagne 
(Bouches-du-Rhônc), quartier des Passons, na- 
turalisée Française par le même décret. 
COHEN (Abram-Aron), marchand forain, n£ 
le 28 février 1901 à Salonique (Grèce), demeu- 


rant à Paimpol (Côtes-du-Nord), quai Loti, 
naluralisé Français par décret du 11 mars 
1910, publié au Journal officiel le .24 mars 


1910, et SALTIEL (Sarra), épouse du précé- 
dent, née le 20 janvier 1902 à Salonique 
(Grèce), demeurant à Paimpol (Côtes-du-Nord), 
quai Loti, naturaliste Française par le mème 
décret, et leur fille, Dolty-Lauretle, née Île 
4 juillet 1929 à Paris, devenue Française par 
déclaration souscrite le 3 septembre 1929, en- 
registrée au ministère de la justice le 3 fé- 
vrier 4930, par application de l'article 3 de la 
loi du 10 août 1927. 

DEGL'INNOCENTE (Vando), plombier, né le 
fer janvier 19114 à Vintimille (Italie), demeu- 
rant à Cagnes-sur-Mer : Alpes-Maritimes}, roule 
de -Vende, naturalisé Français par décret du 
9% janvier 1932, publié au Journal officiel le 


7 février 19932. 
GARBARZ (Moïse), ouvrier cartonnier, né le 
ï février 1891 à Varsovie (Pologne), demeu- 


rant à Paris, 36, rue Afexandre-Dumas, natura- 
lisé Français par décret du 11 décembre 1929, 
publié au Journal officiel le 22 décembre 1929, 
et KOMAROWSKA (Chaja), épouse du précé- 
dent, née le 14 mai 1897 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 76, rue Alexandre-Dumas, 
naluralisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Marius, né le 13 mai 1921 à 
Dortmund (Allemagne), devenu Français par 
la naturalisation des parents; 2° Blima, née le 
28 mai 1926 à Paris, devenue Française par 
déclaration souscrite le 26 février 1927, enre- 
gistrée au ministère de la justice, le 2 avril 
1927, par application des articles 9 ($ 10) et 
8 ($ 4) du code civil). 


KLECKA (Ferdinand), manœuvre, né le 23 
avril 1901 à Plzen (Tchécoslovaquie), demeu- 
rant à Charvieu (Isère), naturalisé Français 
| md décret du 15 décembre 1938, publié au 
ournal vofliciel le 25 décembre 1938, et 
SVESTKA (Bozena), épouse du précédent, née 
le 20 septembre 1899 à Hyskov (Tchécoslova- 
quie), demeurant à Charvieu (Isère), natura- 
lisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 1° Hélène, née le 5 décembre 1922 à 
Aumühl (Autriche); 2° Joseph, né le 7 dé- 
cembre 1926 à Hyskov (Tchécoslovaquie) ; 
3° Vlasta, née le 22 septembre 1930 à Char- 
vieu (Isère), devenus Français par la nalu- 





ralisation des parents, 





ré le 8 actobre 1920 à Nice (Alpes-Maritimes), 
devenu Français par déclaration souscrite le 
28 novembre 1920, enregistrée au ministère de 
la justice le 21 décembre 1930, par application 
de l’article 3 de la loi du 10 août 1927; 29 Os- 
car-Libero-Floriano, né le 23 janvier 1931 à 
Vence (Alpes-Maritimes), devenu Français var 
la naturalisation des parents. 

RAPP (Albert), manœuvre, 
1897 à Erandio (Espagne), demeurant à 
Mouans-Sartoux (Alpes-Maritimes), naluralisé 
Français par décret du 6 juillet 1931, pubiié 
au Journal officiel le 26 juillet 1931. 

VALLI (Maxime), mineur, né le 22 septem- 
bre 1885 à Sanla-Agata-Feltria (Italie), demu- 
rant à Moutiers (Meurthe-et-Moselle), rue la 
Goulotte, raturaïisé Français par décret du 
26 septembre 1926, publié au Journal ofJiciel 
le 7 octobre 4928, et CRUDI (Neffa), épouse du 
précédent, née le 20 mars 1891 à San-Leo (i!a- 
lie), demeurant à Mouliers Meurthe-et-Mo- 
selle), rue la Goulalte, naturaliste Française 
par le même décret. 

PATENTREGER (Moszek\, marchand forain, 
né lé 22 février 1%) à Filica (Pologne), &e- 
meurant à Paris, 12, passage Ronce, raturalisé 
Français par décret du 25 février 1937, puhiié 


né le 23 mars 


au Journal officiel le 7 mars 1937, et JAUO- 
BOWICZ (Esthère-Frodja), épouse du précé- 


dent, née en 1908 à Zdunska-Wola (Pologne), 
demeurant à Paris, 12, passage Ronce, naïu- 
ralisée Française par le même décret, et leurs 


enfants: 1° Chana, née le der août 1922 à 
Warta (Pologne); 20 Rajzla-Chawa, née Je 
15 juillet 192% à Warta Pologne), devenues 


Françaises par la naturalisation des parents; 
3° Jacqueiine, née le 28 août 1931 à Paris; 
4° Charles, née le 25 mai 1933 à Paris, deve- 
nus Français par déclaration souscrite le 
4 seplembre 1935, enregistrée au ministère de 
la justice le 2 mars 1936. par application de 
l’article 3 de la loi du 10 août 1927, 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 juillet 1941. 

PII, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E'at 

français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSFEPH BARTHÉLEMY. 


—-0 +- 
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Cours d'assises, 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu la Joi du 3 septembre 1910 réglant, à 
titre temporaire, la compétence des tribunaux 
judiciaires, complétée par la loi du 22 no- 
vembre 1940, æet noltarmment l'article 5 bis 


de cette oi, 


Arrête : 
Article unique 
cour d'assises du 
<our d'assises de la 
Fait à Vichy, le 23 


l'année 1941, la 


— Pendant 11 
ratlachée à la 


Cher est 
Nièvre. 
juin 1941. 

J20SETTII BANTHELEMY, 


À 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Exequatur 





L'exequatur a été délivré à M. Aly Fawz 


Marei, consul général d'Egypte à Paris, 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 2642, __ Décret du 28 juin 1941 portant 
reconnaissance d'utilité publique d'une 
association. 





Par décret en date du 26 juin 1941, l’as- 
sotiation dite Association amicale des an- 
ciens élèves du collège de Bergerac (Dor- 
dogne) a été reconnue comme 
ment d'utilité publique, 


+6 +— 


établisse- 





Conseils municipaux. _- Détégations 
spéciales. 





L'ammiral de la 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substilu- 
lion de l'autorité supérieure, aux délégations 
Spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie : 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune d'Hautot-sur-Mer (Scinc-Inférieure) 
se trouve réduit à un effectif ne lui permel- 
{ant pas d'assurer de façon satisfaisante da 
geslon des affaires communales, 


Hotte, ministre secrétaire 


Arrête : 


Art. 197, — Le conseil municipal de la com- 
une d'Hautot-sur-Mer (Seine-Inféricure) cs 
dissous 


Art 2. — HN est institué dans la corn- 
faune d'Hautot-sur-Mer (Seinc-Inférieure) une 
délégalion spéciale habilitée à prendre les 
nimes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Bellet {Viclor): membres: 
MM. Rouy (Désiré), Savouray (Julien). 

Art, 3. — Le préfet de la Seine-Inférieure 
est chargé de l'exécution du préscut arrûté. 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 

Al DARLAN. 





Considérant que le conseil municipal de fa 
Commune de Colgox-la-Gre nde (Vosges) se 
trouve réduit à un effectif ne lui permellant 


pas d'assurer de façon sati 


— Le préfet des 
uuon du présent a 


3 juillet 


Art. 3. 
de l'exé 


Fait à Vichy, le 


Par arrêtés de l'amiral de 
secrétaire d'Etat à l'inlérieu 


let 1941: 


Dans la commune de Diet 
L 


näire. 


Maires 


L'amiral de la flotte, n 


nommé maire de la ville d 
dennes), en remplacement 
Hiissionnaire, 

Art. 2. — Le préfet des Ar 
de l'exécution au présent ü 


—— - +8 


L'armiral de la flotte, n 
d'Etat à l'intérik 

Sur la proposition du direct 
du matériel et de la cormpti 


Arrête: 


Art, fer, — M. Picard, st 
la préfecture du Loiret, « 


général de } 


placé dans la position 





de la loi du 17 juillet 1940. 


la préfecture de la 
remplacement de M. Bourgea 


faisant la £ 


des affaires communales, 
Arrète 

Art. {er I CO! | ] pa ] la « l 
mune de Colroy-la-Gram \ s) es 
sous. 

Art. 2, — Il est institu la con 
de Colroy-la-Grande (Vosges) ut délégatioi 
spéciale habilit \ prendre !| nes di 
sion que 1e co | mur il « ini { 
posee : 

Président M. Florencs Paul metobr 
MM. Delagoulte (Jean), Marlin (Sévri 


\ pes esi C1! 
rrât 


rrélé, 
1911 


a! DANLAN 


— +0 _— 


la flott 


i rHaunisitre 
r en date du 4 juil 


I est institué dans la commune de Cavil 
largues (Gard) une délégation spéciale hat 
litée à prendre les mêmes décisions que 1e 
conseil Imunicipal et ain Composée : 

Président: M. Vallat (Emile membres 
MM. Vallat (Joseph), Mercier (Urbair 
La composition des délégations s] les est 
ainsi modifiée : 

Dans la commune de Scrmano (Corsi 

Président: M. Giacometti (Paul) ; mermbres 
MM. Turchini {Joseph}, Torchini (Jcan Fran 
çois " 

ay Lote d'or 


Président: M. Hoyet (Paul); mem MM 
Niporte (Rent Rouget (Vi 

Dans la commune d'Aubhais (Gard 

Président: M. Arnaud (Eugène): membres 
MM. Albert (Jean), Mabelly (Gaston). 

Dans la commune de Coppor (Haute-Sa 
voir 

M. Lyonnaz (Joseph), est nommé président 
en remplacement de M. Germain, dém n 


— —  +o+ -_—- - 


inisiré retaire 


d'Etat à l'intérieur 
Vu Jes article 1 et 5 de Va loi du 16 no 
vembre 191% portant réorganisalion des corps 
municipaux, 
Arrête : 
Art. 1er, — M. Manil (Pierre avocat. est 


e { art ville (Ar 
de M. Faure, dé- 


{ ct he 
enr est CHAT£E 


rrêli 


Fait à Vichy, le 4 juillet 1941 


Al DAMLAN. 


Administration prélectorale. 


inistr« I nre 


eur du personnel 
iilité, 


laire géntral de 
uotmme secrélairt 
Corréze, en 
pr cédenmmment 
par l'article 1° 








2859 
Art. 2. — Le à r au]; l, du ma 
tériel æt de la comptal è chargé de 
l'exés n du préset I 
Fait à Vici le 7 j 1951 
Al DANLAN 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 2s09 Décret du 4 juillet 1941 fixant 
les prix de vente de certaines variétés 
de tabacs dans les anciennes zones fran- 
ches du pays de Gex et de la Haute-5a 
voie. 























N . Maréchal de Fi hef de l'Etat 
fr inCals, 

Vu l'artichk le la loi du 16 février 1923: 

Vu Ja loi du 27 décembre 1937; 

Vu le décret du 29 décentbre 1939 

Vu Ja loi du 5 août 1921 

Vu le décret du 13 août 192% 

Vu la décision du conseil d'administra- 
{i 11 de à Caisse à tonne d'an rtisar 
ment portant délégation de pouvoirs à 
comité technique de ladite raisst 

Vu le décret du $ mai 1941; 

Vu l'as lonni Pat | Col te hnique 
de la caisse autonome d amort el Lau 
lat 1 27 mai 1941 

Décrétor 

Art. 1 A ner au # juillet 1941, 
les ta ba di manufactures hational: 
dont les espices sont designées ctapré 

ront vel Î dar le 
inciennes Z0 franc} | le Cu 
et de Ja Haute-Sa iX DRLE BRE LL ] 
quees C1 ipr« 

à | PRIX 

< | e vente 
À DÉSIGNATION | \ux 
— ‘ rl COM 08m à 
te à | | teur 
7. | | par kilogr 

n + 
| | 
| francs 
| 1 — Scojerui 

16 LOTO oo cosoctées CRTTISL TA à 

16 VITEINIR sosossossssoosssss tn) 

20 Marviand ...:60006:00: ve 5 » 

2: Caporal doux....... ce. 176 

22 jCaporal SsupÉTICUT ,.,.e oi 196 

29 Chebli .. PETITS | 170 » 

1 Capora!l rdinaire,..., ... 11 , 

I! Poudres, 

 ASUPÉTICUT so... 1% à 
ï Ordinaire C1 paquet de 

Jo Tartine 1x A 
» {Ordinaire (en paquets dr 

) grarmim 100 gram 

LE et en vra PTT 125 

II! Rôles r1 carotte | 

1 {Rôles menu-Sl si 19% » 

2 [RE OPÉINAÎFCS. 0e 145 

5 l RO ce «| 145 » 

art. 2. Les produits de luxe et de 
vente courante non spécifiés dans Île ta- 
b'ean 1 | rot livre iIUX CONSO 
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mateurs des anciennes zones franches au 
néine tarif que dans le reste de la France, 

art. à Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'« nnotnie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du present décret, 
qui sera publié au Journal offiriel, 

Fait à Vich le 4 juillet 1941 

PH, PETAIN, 
I | I h de Frai hef 4 Etat 


Le ministre Secrelaire d'Etat 
ü l'économie nationale el aus fon ne es, 
\ VI BOUTHILLIER, 


+0 _ — 


Remise de déhet. 


| { i 1971 [l 
ta d'Eta 1 0 )NOInit Da na 
| { f 
A! ] ] Ba 1 ferme { 
la I d le ] ( leva u 
«| ), 41N f1 "} ! dûme | 
M. Barraud, à titre d'indemnilé de s 





— +. 


Valeur imposable servant au calcul de la taxe 
cumulée sur les laines. 





I I) re rétaire d'Etat à Féconomit 
nationale et aux finances 

Vu l’article 22 du décret du 13 mai 19299 
fixant 1! modalités d'application de la taxe 
sur les transactions; 

Vu l’article fer (8 4) de l'arrêté ministériel 
du 12 juillet 1939 pris en exécution du décret 


précité, 


Arrèle: 


Art, fer, — La valeur imposable servant de 
base au calcul de la taxe cumulée en ce qui 
concerne le régime spécial de la laine est 
fixée comme suit pour le deuxième trimestre 
4911 : 

lo A 
gnéc ; 

29 À 67 fr. 
en rubans; 


30 À 932 


76 fr. 85 par kilogramme de laine pei- 


par kilogramme de laine cardée 


fr. par kilogramme de laine blous- 


ses 
art, 2 Le présent arrèté sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Paris, le 19 juin 1911, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances 
et par délégalion: 

Le secrétaire général 
gour les finances publiques, 

HENRI DEROY. 
————_— © D— — 
Service de contrôle des prix. 

Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 


l'économie nalionale et aux finances en date 
du 23 juin 1941: 


M. Julerot (Louis-Henri), inspecteur des 
contributions indirectes, est nommé chef du 
service de contrôle des prix de la partie occu- 
pée du département de Saône-et-Loire, qui 
cesse d'être rattachée au département de 
l'Allier pour former une circonscription dis- 
tincte, en ce qui concerne le service de Con- 
drôle des prix. 








M. Marty, chef du service de contrôle des 


prix de Saône-et-Loire (partie occupée) et 
de l'Allier, est maintenu dans ses fonctions 
pour département de l'Allier. 





—+e+— 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 





Pa late du 16 juin 1911 du direc- 
teur d Trésor, les agents des services du 
Trésor dont les noms suivent ont été affec- 
t iécessilé de service, aux postes ci- 
prés désignés: 


A la perception de Neufchâteau (Vosges), 


M. Charol Nicolas commis principal de 
D isse à la perception de Forbach (Mo- 

A la tte des finances de Briey (Meur- 
the-et-M M. Chevin (Raymond), com 
mis de {re classe à la perception de Moyeu- 
V Ls lé (M } 

A la perception de ChâAteauponsac (Ilaute- 
Viel M. Dumaye (Clément), commis de 
{ro 1S à la trésorer générale de la Mo- 


(Meurthe-et- 
commis de 
Moyeuvre- 


perce Longwy 
Moselle), M. Francois (Paul), 
fre classe à Ja perception de 
Grande (Moselle). 


A la perception de Beaupréau (Maine-et- 
Loire), M. Hablizig (Roger), commis principal 
de 4° classe à la trésorerie générale de la 


Moselle. 


À la trésorerie générale du Doubs, M. Haus- 
ser (Francois), commis de % classe à la 
perception de Moyeuvre-Grande (Moselle). 


A Ja trésorerie générale de la Meuse, 
M. Hentzien (Jean), commis de ?e classe à la 
perceplion de Dieuze (Moselle). 


A la perception de Longue (Maine-et-Loire), 
M. Maldagne (Georges), commis principal de 
je classe à la perception de Metz {re division 
(Moselle). 

A la recette des finances d’Autun (Saône- 
et-Loire), M. Meylender (Albert), commis 
principal de 3e «lasse à la perception de Bit- 


che (Moselle). 
A la trésorerie générale de Meurthe-et- 
Moselle, M. Nicolas (Eugène), commis prin- 


cipal de 4e classe à la perception de Metz 
3% division (Moselle). 

A la recette des finances de Beaune (Côûte- 
d'Or), M. Rich]! (Jacques), commis de 2 classe 


à la perception de Merlcbach (Moselle), 


A la perception de Vittel (Vosges), M. Schi- 
bler (Joseph), commis de 2 classe à la per- 
ceplion de Sarreguemines fre division (Mo- 


selle). 


A la trésorerie générale de 14 Haute-Loire, 
M. -Wetzel (Jean), commis principal de 5e 
classe à la perception de Merlebach {Moselle), 


——+e+ — 


Par arrêté en date du 28 juin 1941 du di- 
recteur du Trésor, M. Pochard (Joseph), sous- 
chef de service du Trésor de tre classe à la 
trésorerie générale du Finistère, nommé à la 
trésorerie générale de l'Eure et non installé, 
a été affecté, en la même qualité, à la 
recette centrale des finances de la Seine, en 
remplacement de M. Fourquet, appelé à un 
autre posle. 





++. 





Circulaire relative à l'application de l'arrêté 
du 27 juin 1941, concernant les indemnités 
de séparation, de bombardement et de 


repliement. 
Vichy, le 5 juillet 1911, 
L'arrêté susvisé se substitue à celui du 
8 mars 19%1 instituant une indemnité de sé- 
paration et, en ce qui concerne Son litre H, 
iu décret du 30 septembre 1930, relatif aux 


repliement, 


indemnités de 

La présente circulaire a pour seul chjet d’ap- 
pel on sur certaines des modifica- 
tions résultant du nouveau régime, dont les 
administrations devront assurer l'application 
à compter du 4er juillet 1911, sans attendre des 


: de bts 
instructit 


daté 130 { 
eie 1 a enu 





miplémentaires. 


A. — TAUX DES INDEMNITÉS 
Ces taux ont été remaniés dans sens 
familial, les indemmités étant relevées en fa- 
veur de la plupart des chefs de famille avee 


enfants à charge. 

D'autre part, en ce qui concerne l'indem- 
nité de repliement, des taux variables ont 
été prévus suivant l’importance de Ja localité 


où l'agent exerce ses fonctions. 


B. — D'ATTRIBUTION 


LONDITIONS 


I. — Indemnité de séparation. 

Sous réserve des indications du paragraphe 
aucune modification n’est apportée 
sur ce point aux dispositions de l'arrêté du 
8 mars 1941; les administrations voudront 
donc bien se reporler à ma circulaire du 
3 avril 1911 (Journal officiel du 5 avril 1941), 


ci-après, 


II. — Indemnité de bombardement. 


Les articles 3 et 4 de l'arrêté du 27 juin 
1941 se substituent aux dispositions de l’ar- 
rèté du 8 mars 1911, qui permettaient d’at- 
tribuer l'indemnité de séparation aux agents 
chefs de famille en fonctions dans une lea- 
lité soumise à des bombardements fréquents 
et intenses, sans qu'ils aient à justifier de 
l'existence d’un double foyer, Désormais, 
l'indemnité de séparation et l'indemnité de 
bombardement coexisteront séparément, étant 
entendu qu'en vertu des dispositions de lar- 
üicle 11 du nouvel arrêté, tout fonctionnaire 
qu: réunirait les conditions prévues pour l’at- 


tribution de l'une et de l'autre de ces allo- 
cations bénéficierait de plein droit et sans 
cumul possible Ju plus avantageux des deux 
régimes. 

Les listes des localités bombardées étabiies 


par l'arrêté du 
pour l'applica- 


dans les conditions prévues 
8 mars 1941 restent valables 
tion des nouvelles dispositions. 

’article 5 étend le bénéfite de l'indem- 
nité de bambardement avec des taux Mgè- 
rement réduits aux agents exerçant leurs 
fonctions dans des localités où l'importance 
des destructions immobilières subies du fait 
de la guerre entraine des difficultés excep- 
tionnelles. Les arrètés pris pour l'application 
de cet article interviendront dans un très bref 
délai. Il va de soi que cette indemnité spé- 
ciale ne pourra être attribuée qu'aux agents 
qui ne seraient pas en mesure de prétendre 
à l’une des allocations prévues, soit à l’arti- 
cle 4, soit aux titres Ir ou III de l'arrêté, 


I, — Indemnité de replirement. 
l'indemnité de 
Dé<ormais, 


repliemnent 


Le régime de 
lé l'at 


est modifié profondément. 
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tribution de l'indemnité de repliement est 
cabordonnée à la justification : 


Que l'agent est en fonction en dehors de 
sa résidence normale avec son administra- 
tion repliée {Ce qui exclut d'une part les 
agents recrutés sur place au lieu de replie- 
ment et d'autre part ceux qui, n'ayant pas 
pu rejoindre leur service, ont été indivi- 
duellement pourvus d'une autre fonction 

Ou qu'ayant dû quitter sa résidence nor- 


male sur l'ordre des autorilé d'occupation, 
exerce temporairement ses fonctions dans 
autre Jlocalit 


IV. - Disposit ons particulicre 


administrations « 


appe 
l le disp ions de l'article 9 qui 
l toule mission effectuée à Vichy ou 


autre lieu de repliement de l'admi- 

stration à laquelle appartient l'agent, per- 
d'attribuer l'indemnité normale pour 

rais de mission, au lieu de l'indemnité de 
epliement, pendant les quatre premiers 
jours au Maximum. À compter du cinquième 
jour de chaque mission, seule peut être al- 


louée l'indemnité de repliement à l'exclu- 


sion de toute indemnité normale pour frais 
de déplacement, 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 


x 


à l'économie nationale et aux finances 
Le directeur du budget, 
J. JARDEL. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret modifiant le décret du 28 novembre 
1940 portant homologation du règlement 
d'application n° 6 de la loi du 27 juillet 1949 
relative à la production laitière, 





Reclificatif an Journal officiel du 1% juin 
1911: page 2478, {re colonne, barème n° 1 
annexé, alinéa B: 


Au lieu de: Tickets 


« Brie de Coulommiers.............5.. 02 
« (Ce fromage ne <cra vendu que 
par porlion égale au mini- 
Mur à un douzième de fro- 

mage.) » 


Lire : 
« Brie de Coulommiers................ o2 
« {Ce fromage ne sera vendu que 
par portion égale au mini- 
Inum à un huilième de fro- 
nage.) ». 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


Délégation de signature. 





Le délégué général à l'équipement natio- 
häl, 

Vu la loi du 23 février 1941 créant un dé- 
légué général à l'équipement national et 
fixant ses attributions; 

Vu la loi du 6 avril 1941 relative à l’équi- 
pement national; ensemble, la loi du 1° juin 
19:1 portant modification de la loi précitée ; 

Vu le décret du 1e juin 1941 chargeant 
M. Henri Giraud, commissaire aux travaux 
de la région parisienne, de la direction gé- 
nérale des services de la délégation générale 
à l'équipement national, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Nos 2561 et 2562 Décrets du 17 juin 1941 
portant nominations dans la Légion d'hon- 
neur et concession de la meédaillo militaire 
à titre posthume 


LEGILUN D'HONNEUR 
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CHEVALIER 


GEOFFROY Ernest-Guy-Lo 
de réscrve, du groupe de ré inaissan 2 


officier observateur d'un allant magnifique et 
d'une rare conscience profes elle, Di 
irrivée au group à réclamé li eur d 
vormplir les missions les plus périlleuses, La 
5 novembre 1939, son avion avant été abattu 
par la chasse enneinie, a | 1Vé in m 
glorieuse au cours d'une reconr ince loin 
lait 


CHEYSSON 





tenant de réserve, gun groupe aérien 1/589 
volontaire pour partir au front à grou 
d'observation. A trouvi i 1m mbat 
aérien, le 2 juin 1910, alors qu'il eff ait un 
mission de reconnaäaissal 

SCOTTE (Pierre), sous-lieulenar fl 


du groupe de chasse 1/5: jeune officier } 


d'idéal ct d'enthousiasme, Chasseur ardent € 


sûr, Le 3 juin 1910, a trouvé une mort gl 
rieuse au vurs d'un combat contre un €r 
nermi dix fois supérieur en nombr Avail 
abattu un avion ennemi, le 13 mai 1940, et 
avail été blessé le même jour 

ESNEAIT Henri-J ph rgent ef À 
tive), du groupe à bornbardem 2/31 
sousfficier radio-navigant d'un allant remar- 


quable. Parfaitement qualifié dans son emploi, 


1 rendu de grands services au cours de plu- 
sicurs missions de nuit effectuées dans des 
“onditions difficiles. Glorleusement tombé à 
l'ennemi, le 8 novembre 1939, dans l’accom 
plissement d'une reconnaissance sur les ter 
ritoir« hénans. Médaillé militair 
Ont él! Ll« \ l'ordre di: irm | 

{ X de guert l \lm formém 
aux disposilio a prescry Ü du 
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« bomba 
\ ivé u nort glorieuse, le 9 sep 
1939, au our d'une mission de re 
l \ nnenm du un 
Il 1 
FI } \! 1 jura 
] Da nent 2/91 u 


haute valeur profr 


A ! ivé une mort glorieuse, 1e 
} 193% | cours d In \ de 
ju il lait en Ü ire 
il { fi dac- 
\EI } KR l'A ird -Charle or- 
\ \ au 1] d bonvhardement 
ous-officier pilote, ayant toujours fait 
d'un très bel allant A effectué plu 
naissancé ur territoir rh 
da d ecteurs particulièrement dé 
par la D, C. A. ennemie, A trouvé une 
d le mbre 1939, au cou 
n ] t à Mann m-k 


TURBILLON (Wilfrid-s la ren 1C- 
\ au £ de mbhardement 2/31 ous 

ftic ie mitra cur d'une haute con ence 
prof nl et dun 11 it remardq able 
(,! el nié à fl le & novem- 
br 1939, au 'urs d'une mission di réecon- 
laissa d le rriloires rhénans. 


tin 
1L11% 


d'une classe ex 2eplionnencs 
| nl: 


{1 Jr 
nomt 


1 


toujou 


BERNARD ! Michel-Paul-Joseph ) 


adjudant 
. du groupe de reconnaissance 2/33: 
l'un moral élevé, d'une maitrise et 
ayant fait preuve 

belles qualités mililaires au cours de 
euses missiol pour lesquelles il était 


rs volontaire, Le 5 novembre 1939, son 


avion ayant été abattu par la chasse ennemir, 
a trouvé une mort glorieuce au cours d uné 
reconna it lointaine, 


MIil 


,LÉT (Gcorges-Jean-Pierre-Léopold-Gé- 


rard idjudant (active du groupe de recon- 
naissance 2/33: radio-navigant de tout pre- 
mier ordre, connaissant toutes les finesses du 
métier, A exécuté de très nombreuses mis- 
ions, en qualilé de mitrailieur, assurant par- 
faitement la urité de son équipage A 
trouvé la mort, Je 17 mai 1940, dans une mis- 
sion aérien en vol rasant au cours de la- 
quelle n avion à clé très fortement tonché 
par ! pro) | ennerni 


JO 


tive 


mitrailleur 


' 
Jua Lit 
t t 
Vale 
( r 
{ ner 
{ 'E 
Täasa 


ANNIC (Maur Louis-Jean), sergent (ac. 


, du groupe de reconnaissance 2/43: jeung 
| du nntingent, dont les brillantes 
militait et prof onnelle pou- 
permettre de fonder sur lui tous Îles 
Le 12 rai 1940, hé par les balles 
\ tr « mort glorieuse au 
a ur "ni on 6 ne de guerre en vol 
penda aquelle il n'avait cessé de 
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PIACCENTINT (Simon), sergent-chef  (ac- 
live), du groupe aérien n° 553: jeune pt 
lote, plein d'ardeur, remarqué pour ses bel- 
les qualités de sang-{roëd el de courage. A 
trouvé une mort gloricuse, le 8 septembre 
419%, au cours d'une reconnaissance de la 
plus haute importance, en territoire ennemi. 

Ont été cités à l'ordre de l'armée aérienne 
{Croix de guerre avec palme), conformément 
aux dispositions des prescriptions du décret 
du 1e octobre 1918. 


—_—— ee — 





N° 2722, —— Décret du 1‘ juillet 1941 por- 
tant nomination d'un directeur honso- 
raire. 

Nous, Maréchal de France, 
françaix, 

Vu le décret du 12 mars 1941 fixant les 
conditions d'attribution de l'honorariat aux 
fonctionnaires de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à l'aviation; 

Sur le rapport du secrétaire 
l'aviation, 


chef de l'Etat 


d'Etat à 


Décrétons : 

Art. 47, — M. l'inspecteur général de 
J'aéronautique Sabatier, ancien directeur 
à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l'aviation, est nommé directeur 
honoraire au secrétariat d'Etat à l'aviation. 

Art. ®, — Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 1% juillet 1941. 

PH. PÉIAINX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
GC! BERGERET. 


EE | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Travaux. 


Le ministre secrétaire d'Elal à l'économie 
nationale et aux finances, le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse el 
de secrélaire d'Etat aux communicalions, 


Vu la doi du 7 août 19 portant création 
d'un commissariat général à l'éducation gé- 
néraïle et aux sports ; 

Vu les décrets des 10 mai 1854 et 144 mai 
1908 relatifs à la rémunération du persan- 
nel des ponts et chaussées pour l'exécution 
des travaux départementaux et communaux ; 

Vu le décret du 8 juillet 19% relatif à la 
rémunération du personnel des ponts et 
chaussées pour l'exécution des travaux neufs 
ou d'entretien au mrinistère de l'air; 

Vu le décret du 4e décembre 1940 modi- 
fiant l'article © de la loi du 18 cciobre 1919, 


Arrêtent : 

Art, %er, — L'exéculion de travaux ntufs 
ou d'entretien d'équipement sportif, pour le 
compte du commissariat général à l'éduca- 
tion générale et aux sports, peut être con- 
fée, lorsque leur caractère technique l'exige, 
aux services locaux des ponts €t chaussées. 





Ceux+i seront les représentants du maître 
de l'œuvre à l'égard des architectes aux- 
quels le commissariat peut faire appel dans 
les conditions prévues par le décret du 
20 juillet 1917. 

Art. %. — A titre transitoire, en attendant 
la rélorme du régime des allocations de l’es- 
pèce et au plus tard jusqu’au 4 septembre 
1941, le personnel des services locaux des 
ponts et chaussées pourra recevoir pour ces 
travaux des indemnités fixées conformément 
aux dispositions du décret du 8 juillet 1950 
relatif à la participation des mêmes services 
aux travaux exécutés pour le compte du secré- 
tariat d'Etat à l'aviation. 

Fait à Vichy, le 4 juillet 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Prix des fruits. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la Joi du 47 mai 1941 relative à la fixa- 
tion du prix des primeurs; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1941; 

Vu l’arrêlé du 12 juin {951 portant fixalion 
du prix des fruits destinés aux industries ali- 
mentaires, 


Arrête : 
Art. fer, — L'arrêlé en dale du 12 juin 1941 
fixant les prix à la production des fruits des- 
tinés aux industries alimentaires est abrogé. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitailement est chargé de l'ap- 
plication du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 juin 1951. 

JEAN ACHARD. 





DD 


Oïffñice national interprofessionnel des céréales. 


Par arrété ministériel en date du 21 juin 
1941, a été nn un tab:eau d'avancement 
de classe établi par le conseil d'avancement de 
l'office national] interprofessionnel des céréales 
pour l’année 4941. 


Pourront être pramus à la classe supéricure 
de leur grade les fonctionnaires dont les 
noms suivent : 

A la hors-classe du grade de chef de. bureau. 


MM. Soulié (Jean), Durand (André). 


A la re classe du grade de che] de bureau. 
MM. Pechenart (Louis), Durand (André). 


A la % classe du grade de chef de bureau. 


M. Halbronn (Pierre). 


A la % classe du grade d'inspecteur général 
adjoint. , 


MM. Chalamet (Pierre), Lavergne (Marie). 





A la hors-ciasse du grade de sous-chef 
de bureau. 


MM. Dutrieux (Louis), Dubos (Pierre), 


A la re classe du grade de sous-Chef 
de bureau. 


M. Manet (Jules). 

A la hors-classe du grade d'inspecteur. 
M. Le Gouais (Yves). 

A la re classe du grade d'inspecteur, 
MM. Bartmann (Paul), Le Gouais (Yves). 

A la 2e classe du grade d'inspecteur., 
M. Bartmann (Paul). 


A la 2e classe du grade de rédacteur principal. 


Mile Desplous (Luce), MM, de La Houguc 
(Guy), Menasseyre (Robert), Minjoz (Louis), 


A la 3e classe du grade de rédacteur principal. 


MM. Menasseyre (Robert), Minjoz (Louis), 
Lirou (Jean), Perroy (Gilbert). 


A la re classe du grade de rédacteur. 


MM. Perroy (Gilbert), Court (Marcel). 


A la 2e classe du grade de rédacteur. 
M. Court (Marcel), 


A la re classe du grade de contrôleur 
principal. 


MM. Foully (René), Gaultier (Louis), Mon. 
tagnac {Hubert). 


A la % classe Au grade de contrôleur principal, 


MM. Vignes (René), Monlagnac (Hubert), 
Nibart (Paul), Pascot (Paul), Bourillon (Louis), 
Roche (Gabriel), Boillot (Jacques), lrecoop- 
mann {André), Flandrin {Fernand), Berquer 
(Louis), Aurenche (Jacques), Lay (Jean), 
Piesse (François), Luguern (Lucien), Tournier 
(Claude). 


A la 5° classe du grade de contrôleur principal. 


MM. Aurenche (Jacques), Cremieux (Jean), 
Lay (Jean), Piesse (François),- Tournier 
(Claude), Lugwern (Lucien), Louis (Armand), 
Mainguy (Alexis), Sarrazin (André), Bertin 
{Pierre}, Briche (Théo), Guillaumot (André), 
Rosin (Gaston), Serrcau (Roland). 


A la 4e classe du grade de contrôleur. 


(Pierre), Guillaamot (André, 
Sarrazin (André), Briche {Théo), Rosin (Gas- 
lon), Serreau (Roland), Mainguy (Alexis), 
Lasnet (Jean), Laporte {Aristide), Barlet (Geor- 
ges), Lotteau (Paul). 


MM. Bertin 


A la ?e classe du grade de contrôleur. 


MM. de Les Champs (Pierre), Streiff (Jean), 
Barlet (Georges), 


A la classe exceptionnelle du grade de commis 
principal d'ordre et de comptabilité. 


MM. Lourde ( André}, Godret ( Albert }, 
Mmes Penavayre (Geneviève), Filine (Maric- 
Louise), M. Puech (Jacques). 


A la hors-classe du grade de commis principal 
d'ordre et de commabihté. 


M. DBournaux (Georges), Mlle Lachaux (Ma- 
rie). 


4e classe du grade de commis principal 
— d'ordre et de comptabilité. 


M. Dursent (René). 


À da 


L 
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‘A la 2e classe du grade de commis principal 
d'ordre et de comptabilité. 


Mile Guinault (Madeleine), M. Lovichi 
(Jean), Mlle Billaudel (Jeanne), Mlle Boyer 
(Paulette), M. Vée (Gérard), Mlle Vlasseman 
Marguerite). 


A la 3 classe du grade de commis principal 
d'ordre et de comptabilité. 


Mmes Harrent (Suzanne), Saintout (simone), 


<uiffet (Marie-Louise), Renaud (Fernande), 
Laurent (Lucienne), Fenache (Georgette), 


Plaideux (Denise), Bonnet (Suzanne). 
A la fre classe du grade de commis d'ordre 
et de comptabuité, 


Mmes Bonnet (Suzanne), Leclaire (Ger- 


maine), Bourgeois (Madeleine). 
A la 2 classe du grade de commis d'ordre 
et de comptabilité, 


MM. Dehan (Marcel), Lebœuf (Roland), Mile 
Receveur (Jacqueline), 


A la 1re classe du grade de darne 
sténodactylographe. 


Mme Drujon (Blanche). 


A la % classe du grade de dame 
sténodactylographe. 


Mmes Renauld Marie), Lecouey (Margue- 
tite), Orange (Christiane), Favre (Germaine), 
Rebout (Georgette). 


A la 3% classe du grade de dame 
sténodactylographe, 


Mile “abbé (Solange), Mme Bildmann (Ray- 
monde). 


A la ïe classe du grade de dame 
sténodactylographe. 


Mme Dréli (Marie-Thérèse). 


À la © classe du grade de dame 
sténodactylographe. 


Milles Jousse (Rente), Conqui Hélène), 


A la G° classe du grade de dame 
sténodactyiograpkhe. 


Mlle Laffelay (Pauletie). 

Un tableau complémentaire d'avancement 
de classe pour l’année 1951 pourra élre établi 
ul'érieurement. 

———9 @ &—— 


Par arrêté du 21 juin 1944, ont clé tilularisés 
dans leur emploi à l'office national interpro- 
lessionnel des céréales : 

M. Imbert (Pierre), rédacteur de 3° elasse, 
à compter du 17 juillet 1940. 

M. Garruchet (Louis), rédacteur de 3e classe, 
à compter du 17 juillet 1910. 

Mlle Dorf nant (Andrée), rédacteur de 3e 
classe, à compter du ?8 juillet 1%40. 

Mile Alphen-Salvador (Thérèse), rédacteur 
de 3e classe, à compter du 17 juillet 1940, 

. M. Cohade (Jean). contrôleur de 3° classe, 
à compter du {1 janvier 1940. 
. M. Coudere (Daniel) contrôleur de 3% classe, 
à compter du if janvier 194). 

M. Desecures (Gabriel), contrôleur de 3e 
“lasse, à compter du {+ janvier 1910. 

M. Faugeras (Jacques), contrôleur de 3e 
classe, à compter du 1 janvier 1940. 

. M. Geneau (Serge), contrôleur de 3% classe, 
ù compler du 1er janvier 1940. 
. M. Roulland (André), contrôleur de 3e classe, 
à compter du 1° janvier 1940. 
. M. Poutiers (Jacques), contrôleur de 3e classe, 
à compter du 1° janvier 1940. 

M. Cousin (Paul), contrôleur de % classe, à 

“omp'er du fer janvier 1949, 





Mile Mazé (Yvetlk 
phe de 7e classe, à 
1999. 

Mme Trochon (Madelein: 
lographe de 7: 
vembre 193%. 

Mile Jean (Geneviève), dame sténodactylo- 
graphe de 7e classe 1 mpte du 11 novem- 
bre 1999. 

Mme Lavault (Anne), dame sténodactylo- 
graphe de 7% elaste, à compter du 7 no 
vembre 1999. 

Mle Bidgrain (Héléna dame sténodacty 
lographe de 7e classe, à compter du {+ no 
vembre 1999. 


dame sténodactylogra- 
‘ompler du 7 novembre 


. dame sténodat ty- 
Classe, à compter du 14 no- 


— 66 $-— 


Par arrèlé en date du ?4 juin 1941, les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent sont élevés 
aux classes ci-après de leur grade 


CHEFS DE BUREAL 
A la ire classe, 
(A compter du fer octobre 1939, avec effet 
pécuniaire du 1% octobre 1940.) 

M. Durand (André), compte tenu d'une bo- 
nification pour services militaires de 9 mois 
(services militaires restant à utiliser : 15 jours), 

A compter du 1er avril 1941.) 


M. Pechenart (Louis), compte tenu d’une 
bonification pour services militaires de 4 mois 
services militaires restant à utiliser: 2S jours) 


A la 2e classe. 


A compter du 1er août 1940, avec effet 
pécuniaire du 1+ octobre 1940.) 
M. Halbronn (Pierre), compte tenu d'une 
bonification pour services militaires de 8 mois 
services militaire restant à utiliser : 14% jours). 


SOUS-CHEFS DE BUREAU 


A la hors-classe. 


(A compter du fer octobre 1999, avec effet 
pécuniaire du 1er octobre 1940.) 

M. Dutrieux (Louis), compte tenu d'une bo- 

hification pour services mililaires de 9 mois 

(services militaires restant à utiliser: 28 jours). 


A compter du 1er juillet 1940, avec effet 
pécuniaire du 1° octobre 1940.) 


M. Dubos (Pierre), compte tenu d'une bonifi 
cation pour services mililaires de 3 mois (ser- 
vices militaires restant à utiliser: 23 jours). 


A la fre classe. 


A compler du 17 mars 1941. 

M. Manet (Jules), comote tenu d'une boni- 
fication pour services militaires de 8 ans (ser- 
vices militaires restant à utiliser: 1 an 1 mois 
2 jours). 

INSPECTEURS 
A la fre classe, 
A compiler du fer novembre 1939, avec effet 
pécuniaire du {° octobre 1940.) 

M. Le Gouais (Yves), compte tenu d'une 
bonification pour services mililaires de 
8 mois (services militaires restant à utiliser: 
21 jours). 


A la ? classe. 


A compler du fer janvier 1941). 
M. Bartmann (Paul), compte tenu d'une bo- 
nificalion pour services militaires de 2 ans 
services militaires restant à utiliser : {4 an 
3 mois 26 jours). 


RÉDACTEURS PRINCIPAUX 
A la 3° classe, 


A compier du 1er décembre 1939, avec effet 
pécuniaire du 1 oclobre 1940.) 

M. Menasseyre (Robert), compte tenu d'une 

bonification pour services militaires de 6 mois 

services militaires restant à uliliser : % jours). 





M. Minjoz (Louis), compte tenu d'une boni- 
filcation pour services militaires de 7 mois 
servit anilitaires restant à utiliser: 29 jours). 

\ mpler du 1% janvier 1941.) 


M Lir 1 Jean) 


A compter du 1 novembre 1939, avec effet 


iniaire du 1% octobre 1940.) 
M P TA Gilbert ompte tenu d'une 
onific ation Cr militaires de $S mois 
serv s militaires restant à ubliser : 19 Jours 


(A mpler du 1° 

M. Court (Marccl), compte tenu d’une boni- 
fication pour servi militaires de 1 an 7 mois 
6 jours (services militaire restant à utiliser 


janvier 1941.) 


A la 2e classe, 
(A compter du fer janvier 1939. avec effect 
pécuniaire du 1e oclobre 1940.) 
M. Court (Marcel) 


CONTRÔLEURS FRINCIFAUX 
A la {re classe, 


(A compter du 1 janvier 1941.) 


M. Foully (René). 


A compter du 1 mai 1941.) 


M. Gaullier (Louis 


A la ?° classe. 


A compter du {er novembre 1939, avec effet 
pécuniaire du 1 octobre 1940.) 

M. Vignes (René), compte tenu d'une boni- 
fication pour services militaires de 8 mois 
(services militaires restant à utiliser :21 jours). 

M. Montagnac (Hubert), compte tenu d’une 
bonification pour services militaires de & mois 
services militaires restant à utiliser: 12 jours). 


A compter du fer mars 1910, avec effet 
pécuniaire du 1* octobre 1940.) 

M. Nibart (Paul), compte tenu d’une boni- 
fication pour services inilitaires de #4 mois 
services militaires restant à utiliser : 16 jours). 

A compler du fer avril 1940, avec effet 

pécuniaire du 1% octobre 1940.) 

M. Pascot (Paul), compte tenu d'une boni- 
fication pour services militaires de 3 mois 
‘services militaires restant à utiliser: 2 jours). 


(A compter du {+ octobre 1940.) 


M. Bourillon (Louis), compte tenu d'une bo- 
nification pour services militaires de 1 an, 
9 mois (services mililaires restant à utiliser: 
11 jours). 

(A compter du 1 janvier 1944.) 

M. Roche (Gabriel), compte tenu d'une boni- 
filcation pour services militaires de 4 mois (ser- 
vices militaires restant à utiliser: 21 jours), 

M. Boillot (Jacques). 


A cormpler du fer juin 1941). 


M. Decoopænann (André), 
M. Flandrin (Fernand). 


A la 3° classe. 


A compter du 1 novembre 1939, avec effet 
pécuniaire du {+ octobre 1940.) 

M. Aurenche (Jacques), compte tenu d'une 
bonification pour services Inililaires de 8 mots 
services militaires restant à utiliser : 12 jours). 

M. Cremieux (Jean), compte tenu d'une bo- 
nification pour services militaires de 9 rnois. 

M. Lay (Jean), compte tenu d'une bonifica- 
lion pour services militaires de 8 mois (ser- 
vices militaires restant à utiliser: 146 jours). 

M. Piesse (François), compte tenu d'une bo 
nification pour services militaires de 8 mrois 
services militaires restant à utiliser: 2% jours). 


ce. mes ce 
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M. Towrnier (Clande), compte tenu d'une 
bonification pour services militaires de 8 mois 
restant à utiliser: 18 jours). 


(services militaires 
{A compter dn 1e décembre 199, avec eflet 
pécuniaire du {°° octobre 1940.) 
M. Luguern {Lucien), compte tenu d'une 
bonification pour services mililaires de 7 mois 
{services 1nililaires restant à utiliser: 3 jours). 


(A compter du fer juillet 4910, avec eflet 
pécuniaire du 1 octobre 4%40.) 
M Louis (Armand), 
A compter du {er janvier 1%4.) 
M. Mainguy (Alexis), compte tenu d'une bo- 
nJicalion pour services mililaires de { an (ser- 
4 


lves militaires restant à utiliser: 18 jours). 


CONTRÔLEURS 


(A compter du 4e novembre 1939, avec effet 
pécuniaire du 1 octobre 190.) 

M. Bertin (Pierre), compte tenu d’une boni- 
fication pour services militaires de 8 mois 
(services militaires restant à utiliser: 8 jours). 

M. Guillaumot (André), compte tenu d'une 
bonification pour services militaires de 8 mois 


(services militaires restant à utiliser: 9 jours). 

M. Sarrazin (André), compte tenu d’une bo- 

nification pour services mililaires de 8 mois 

{services militaires restant à utiliser : 15 jours). 

(A compter An 1er décembre 1999, avec eflet 
; pécuniaire du fer octobre 1940.) 

M. Briche (Théo), compte tenu d'une boni- 
ficalion pour services militaires de 7 mois 
{services militaires restant à utiliser : 35 jours). 

M. Rosin (Gaston), cempte tenu d'une boni- 
ficalion pour services militaires de 7 mois (ser- 
vices militaires restant à utiliser: 44 jours.) 

M. Serrcau (Roland), compte tenu d’une bo- 
nification pour services militaires de 7 mois 
(services militaires restant à utiliser: 24 jours.) 


(A compter du 1e janvier 190 avec effet 
péeuniaire du 1° octobre 1940.) 
M. Mainguy (Aïexis). 
(A compter du 1er juillet 1940, avec eflet 
pécuniaire du 1° octobre 1940.) 
M. Lasnet (Jean). 


(A compter du fer janvier 1944.) 


M. Laporte (Aristide). 


M. Barlet (Georges), compte tenu d'une bo- 
nification pour services militaires de 1 an 
7 mois 7 jours (services militaires restant à 


utiliser : 1 mois 27 jours). 
A la % classe, 


{A compter du 1er janvier 41939, avec effet 
pécuniaire du te octobre 1%M0:) 


M. Barlet (Georges). 


[A compter du + juillet 190, avee effet 
pécuniaire du {+ octobre 1940.) 


MM. de Les Champs (Pierre), Streiff (Jean). 


COMMIS PRINCIPAUX D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ 
A la classe exceptionnelle, 
(A compter du 1# décermbre 1940.) 


M. Lourde (André), compte tenu d’une boni- 
Bcation pour re À. wilitaires de 4 mois 
fservices militaires restant à utiliser : 10 jours). 

M. Godret (Albert), compte tenu d’une bo- 
nification services militaires de ? mois 
ires restant à utiliser : 25 jours). 


(A compter du fer janvier 1941.) 
Mmes Penavayre (Geneviève), Filine (Marie- 
Louise). 





(A cormpter du 1er juin 1941.) 
M. Pech (Jacques). 
A la hors-classe. 
(A compler du 1er décembre 1989, avec eflet 
pécuniaire du fer octobre 4940.) 

M. Dournaux (Georges), compte tenu d’une 
bonification pour services militaires de 7 mois 
(services  rnilitaires restant à utiliser : 
24 jours). 

(A compter du 1% janvier 1941.) 

Mlle Lachaux (Marie). 


A la 2° classe. 

(A compter du 1er juillet 190, avec effet 

pécuniaire du fe octobre 10.) 
Mlle Guinault (Madeleine). 

(A compter du 4° janvier 1941.) 
M. Lovichi (Jean), Mile Billaudel (Jeanne), 

Mine Boyer (Paulette). 
(A compter du 17 mai 19%41.} 

M. Vée (Gérard). 


A la # classe. 
(A compter du 1e juillet 4940, avec cflet 
pécuniaire du 1# octobre 1940.) 
Mile Harrent (Suzanne), Mine Saïntout (Si- 
mone), Mlle Suifflet (Marie-Louise). 
(A compter du 1° octobre 1940.) 
Mile Renaud (Fernande). 
(A compter du 1*% janvier 191.) 
Miles Laurent (Lucienne), Penache (Geor- 
gette), Plaideux (Denise). 


COMMIS D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ 
A la {re classe. 
(A compter du 1er décembre 1999, avec effet 
pécuniaire du 1e octobre 10.) 
Mme Bonnet (Suzanne). 
(A compter du 17 janvier 1941.) 
Mlle Leclaire (Germaine). 
(A compter du 1% avril 1941.) 
Mme Bourgeois (Madeleine). 


A la > classe. 
(A compter du 1er juillet 1940, avec effet 
pécuniaire du 1er octobre 1940.) 


M. Dehan (Marcel), compte tenu d’une bo- 
niication pour services militaires de 9 mois 
(services militaires restant à utiliser : 2 jours). 


M. Lebœuf (Roland). 
(A compter du 1er janvier 1941.) 
Mile Receveur (Jacqueline). 


DAMES STÉNODACTYLOGRAPHES 
A la fre classe. 


(A compter du {+ janvier 1941.) 
Mme Drujon (Blanche). 


A la 2 classe. 


(A compter du fe juillet 1940, avec effet 
pécuniaire du fe octobre 4940.) 


Mile Renauld (Marie), Mme Lecouey r- 
guerile), Mlle Orange (Christiane), Mile Favre 
(Germaine), Mme Rebout (Georgette). 


A la 3% classe. 


(A compter du fer juillet 1940, avec effet 
pécumiaire du 1 actobre 1940.) 


Mile Labbé (Solange), Mme Bildmann (Ray- 
monde}, 





A la % classe. 


(A compter du 10 janvier 1941.) 
Mme Dreli (Marie-Thérèse). 


A la 5% classe, 
(A compter du 1er juillet 1910, avec effet 
pécuniaire du 1° octobre 1940.) 
Mlies Jousse (Renée), Conqui (Hélène), 


A la G° classe. 


(A comptér du 1e août 1940, avec effet 
pécuniaire du + octobre 1940.) 


Mlle Lafletay (Paulette). 
4 6 8— 


Par arrêté en date du 5 juillet 194, pris 
en application du décret du 23 juin 191, re- 
latif au personne] de Foffice national inter- 
professionnel des céréales, sont confirmées ics 
nominations ou promotions prononcées par les 
arrétés des 7 mars 194, 27 mars 4194 et 
31 mars 1941, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Cotisations de comités d'organisation, 





Le secrétaire d'Etat à’ la production indus- 
trielle et le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, 


Vu le décret du 21 avril 1939 portant créa- 
tion de la taxe d’armement; 

Vu le décret du 26 juillet 4940 transformant 
la taxe d'armement en une taxe sur les trans- 
actions; 

Vu la loi du 17 septembre 1910 suspendant 
les exonérations d’impôt en faveur des affaires 
d'exportation; 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 27 décembre 1910 instiluant 
un comité d'organisation des industries céra- 
miques; 

Vu le décret du 45 mai 1941 relatif au finan- 
cerment des dépenses des comités d’organisa- 
tion ; 

Vu le décret du 27 mai 1941 autorisant no- 
tamment le comité d'organisation des indus- 
tries céramiques à imposer aux entreprises 
une eotisation dont le produit couvrira ses 
dépenses administratives, 


Arrêlent : 

Art. 1er, — En vue de pourvoir aux dépenses 
du eomité d'organisation des industries céra- 
miques, tout établissement ressortissant audit 
counilé versera une cotisation proportionnelle 
à son chiffre d’affaires imposable, à compter 
du fe janvier 1941, à la taxe sur les trans- 
actions, tel qu'il est défimi par le décret du 
21 avril 1939 dans ses articles {er, 2, 3 et 5 
et par les textes pris en application ou pour 
modification dudit décret. 

Art. 2. — Le chiffre d’affaires retemu pour 
la détermination de la cotisation instituée 
par l'article précédent sera celui des opéra- 
tions de vente des produits qui entrent dans 
les attributions dudit comité. 

Le cas échéant, à défaut de justifications 
comptables suffisantes, les bases de la venti- 
lation du chiffre d’affaires seraient fixées par 
le secrétaire d’Etat à La production indus- 
trielle. 

Dans le cas où le redevable est, en ce 
qui concerne Ja taxe sur les transactions, 
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placé sous le régime du forfait, la cotisa- 
tion prévue au présent arrêté est calculée 
ur le montant de ce forfait et ventilée, le cas 
échéant, dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent. 

art. 3. — Le taux - applicable au chiffre 
d'affaires ainsi défini pour le calcul de Ja 
cotisation sera fixé annuellement par arrêté 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et du ministre <rcrétaire d’Elat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, Sur propao- 
cition du comité d'organisation et après appro- 
bation du commissaire du Gouvernement et 
au contrôleur financier placés auprès du- 
dit comité. 

Art. 4. — Pour l'année 1941, le taux de la 
cotisation est fixé à 2 p. 1000; si le montant 
de la cotisation mensuelle est inférieur à 
\ fr., il sera arrondi à ce chiffre. 

La cotisation instituée par le présent ar- 
rété doit être versée dans le premier mois 
de chaque trimestre d'après le chiffre d'af- 
{aires du trimestre précédent, 
En plus de la cotisation, les établissements 
tcressés devront verser une fois pour toutes 
droit d’immatriculation fixé à 2 p. 1000 
chiffre d'affaires réalisé pendant le qua- 
rème trimestre de 1940. 

Art. 5. — Le recouvrement des taxes éla- 
blies au profit dudit comité sera assuré par 
la caisse autonome instituée par l'article 2 
du décret du 15 mai 1941 relatif au finance- 
ment des dépenses des comités d'organi- 
sation. 

Art. 6 — Le directeur du bâtiment et des 
matériaux de construction et le directeur de 
l'économie générale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 12 juin 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


1 


Le ninistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHELLIER, 


— ++ —— 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
uielle et le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, 


Vu de décret du 21 avril 499 portant créa- 
tion de la taxe d'armement; 

Vu le décret du 26 juillet 1940 transformant 
Ja taxe d'armement en une taxe sur les tran- 
sactions ; 

Vu la loi du 17 septembre 190 suspendant 
les exonérations d'impôt en faveur des affai- 
res d'exportation ; 

Vu la Joi du 46 août 1940 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production jindus- 
trielle ; 

Vu le décret du 29 décembre 41940 insti- 
tuant un comité d'organisation des produits 
de carrière et de dragage; 

Vu de décret du 45 mmai 1941 relatif au finan- 
cement des dépenses des comités d'orga- 
hisation; 

Vu le décret äu 27 mai 191 autorisant 
notamment le comité d'organisation des 
produits de carrière et de dragage à jm- 
poser aux entreprises ume cotisation dont Je 
produit ouvrira ses dépenses administra- 


lives, 


Arrêtent : 


Art, 4e, — En vue de pourvoir aux dé- 
penses du comité d'organisation des produits 
de carrière et de dragage, tout établisse- 
ment ressortissant audit comité versera une 
cotisation proportionnelle à son chiffre d'af- 
faires imposable, à compter da 1« janvier 
di, à Ja taxe sur les transactions, tel 





qu'il est défini par le décret du 91 avril 1999 
dans ses articles fer, 9, 3 et 5 et par les 
textes pris en application ou pour modifica 
lion dudit décret, 

Art, 2. — Le chiffre d’aflaires retenu pour 
la détermination de la cotisatior stitué( 
par l’article précédent sera celui des opéra- 
rations de vente des produits 
dans les attributions dudit comité 

Le cas échéant, À défaut de justif | 
comptables suffisantes, les bases de la ven- 
lation du chiffre d'affaires seraient fixées 
par le secrétaire d'Elat à la production jin- 
dustrielle. 

Dans le cas où le redevah'e est, en 
qui concerne la taxe sur les transactions 
placé sous le régime du forfait, la cotisa 
tion prévue au présent arrété est calculée 
sur le montant du forfait et ve 
échéant, dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 

Art. 3. — Le taux applicable au chif 
d'affaires ainsi défini pour le calcul de la 
cotisation sera fixé annuellement par arrêté 
du secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, sur 
proposition du comité t 


ntiée, le cas 


d'organisation et 
après approbation du commissaire du Gou- 
vernement et du contrôleur financier placés 
auprès dudit comité. 

Art, &£4 — Pour l'année 1941, le taux de 
la cotisation est fixé à 1 p. 1009, Si le mai 
tant de la cotisation mensuelle est inférieur 
à 10 fr., il sera arrondi à ce chiffre. 

La cotisation instituée par le présent ar 
rêté doit être versée dans Je premier moi 
de chaque trimestre d’après le chiffre d'af 
faires du trimestre précédent. 

En plus de la 
ments intéressés devront 
pour toutes un droit d’immatriculati 
à 1 p. 1009 du chiffre d'affaires réalisé pet 
dant le quatrième trimestre de 1940. 


cotisation, les élahiise 
4 


Verser um AUR 


mm fixé 


Art. 5, — Le recouvrement. des taxes 
blies au profit dudit comité sera assuré pat 
la caisse autonome instituée par l'arti- 
cle 2 du décret du 15 mai 1941 relatif au 
financement des dépenses des comités d'or- 
ganisation. 

Art. 6. — Le directeur du baliment et 
des matériaux de construction et le directeur 
de l'économie générale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 juin 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
YVES BOUTHILLIER, 


+0 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté interministériel en date du 
fer juillet 1951, un crédit de 11351 fr, a été 
ouvert, en augmentalion des restes de 
l'exercice cios 193, au budget du secréta- 
riat d'Etat à la production industrielle. 


—+  — 


Par arrélé interministériel en date du 
er juillet 1941, un crédit de 146.950 fr. a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, pour 
l'exercice 41951, au budget du secrélariat 
d'Etat À la production industrielle, au cha- 
Pitre 56: « Eroles nationales supérieures :t 
écoles techniques des mines. — Matérie! ct 
dépenses diverses ». 


———-— — DO - -- - — 





Comite d'organisation du commerce 
des produits de quincaillerie. 





Le secré! l'Elat à la production {nduge 


Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'on 
L de la produet indus 


Vu le décret dn 22 avril 1941 portant cons 


ilution du | général d'organisation du 
commerce des produits de la quincaillerie; 
Vu le décret du 4 mai 1941 portant création 
lu comité général d'organisation du come 
1nO1 
Arrèle 


d'organisation du come 
merce des produits de quincaillerie est railas 


ch 1 com général d'organisation du coms 


vues par le dé- 


les condilions pr 


i Au 4 mai 1911 susvisé. 


Art, 2. — Sont nommés représentants du 
comité d'organisation du commerce des pro- 
duits de quincailicrie à la commission consul- 
letive du comilé général d'organisation du 
commerce, conformément à l’article 12 du dé- 
cret du 4 mai 1941: 

M. Joseph Escande, président du comité, et 
M. Louis Ferault. 


Art 3. — Le secrétaire général de 
trie ct du ] 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


ail Journal officiel, 
Fait à Paris, le 3 | llet 1951 
PIERRE PUCHEU, 


—4 © ®— 


l 
ommerce intérieur est chargé 4 


Administrateurs provisoires. 





la li 1 d adn l ProviIsrcsg 
les | es ] [ l irs d cants, 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 13 mai 19%41 

arrete : 

Article unique. Les dispositions de l'ar- 
roié du 43 mai 1941 sont rapportées en ce qui 
co rne la nomina n de M. Hussienne 5, 
ivenuce Emile-Massart, à Paris, comme admis 

l'entreprise Atelier 


ustraitcur provisoire de 
Lambert, décorateur, 1, rue 4 


à Paris. 


Miromesnil, 


Fail à Paris, le 4 juillet 19441 
Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle : 
Le conseiller d'Etat uncral 
de l'industrie et du commert intés- 


secrétaire 


tCuUT, 
KICMELOXNE 


— © &-———— 
Le secrétaire indu%e 
trielle, 

Vu Ja Joi du 10 septembre 1950 prévoyan 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 4 février 1941, 


d'Etat à la production 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de 
l'arrélé dm 4 février 191 sont rapportées en 
cé qui concerne la nomination de M. Re- 
wPsse Augustc-Comte, à Paris, comme 


re. & rue 
H , 9, FU 
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administrateur provisoire de l'entreprise lie- 
lios Archereau +t Georges Larg, rue de l'Ar- 
chereau, 31-41, à Paris. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1941 
Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle : 
Le conseiller d'Etat secrétaire general 
de l'industrie et du commerce tt 
TICUT, 
BICHELONNE, 


—— 0 ®———— 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle, 

Vu la Joi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des ertreprises privées de Ieurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1941, 


Arrête: 

Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
rèté du ?8 janvier 1941 sont rapportées €n 
ce qui concerne la nomination de -M. Morel, 
,, place Martin-Nadaud, à Paris, comme üd- 
ministrateur provisoire de l’entreprise Société 
d'exploitation des théâtres d'actualités, 65, 
avenue des Champs-Elysées, à Paris 

Fait à Paris, le 4 juillet 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle : 

Le conseiller d'Etat secrétaire géneral 
de l'industrie et du Commerce inlé- 
Ticur, 

BICHELONNE, 


6 @ &—— 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 


trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de Icurs dirigeants: 

Vu Je décret du 16 janvier 194; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1951, 


Arrûle : 


Article unique. — Les disposiliors de l'ar- 
reté du 14 mars 1941 sont rapportées en ce 
qui concerne Ja nominalion de M, Blond, 
132, rue du Vivier, à Aubervilliers (Seine), 
comme administrateur provisoire de l'enlre- 
prise Cohen, 419, impasse de lOrillon, à 
Pari: 


Fait à Paris, le 4 juillet 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie ct du commerce tnle- 
rieur, 

BICHELONNE, 


—+0 + — 


Le secrélaire d'Elat à la production indus- 
trielie, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrèlé du 3 mai 1941, 


Arrète : 


Article unique, — Les disposilions de 
l'arrêté du 3 mai 1941 sont rapportées en 
ce qui concerne la nomination de M. Lali- 
mand, 3, rue Théodore-de-Banville, à Paris, 
adininistraleur provisoire de l'en- 
Sociélé des ateliers 


comme 
ireprise 








électriques, | 


construction électrique, 87, rue de Flandre, 


à Paris. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1941. 
Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle: 


secrétaire général 


Le conseiller d'Etat 
commerce inté- 


de l'industrie et du 
rieur, 
BICHELONNE. 
—_9® &—— 
Le secrétaire d'Etat à la production jin- 
dustrielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'adininistrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1941, 


Arrèle: 

Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
rûté du 10 mars 1911 sont rapportées en 
ce qui concerne la nomination de M. Vidal, 
18, rue d'Amsterdam, à Paris, comme admi- 
nistrateur provisoire de l'entreprise Marcel's, 
17, rue Caumartin, à Paris. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1941. 

Pour le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

BICHELONNE. 


—— 60e — 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 19%; 

Vu l'arrûèté du 25 mai 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
rôté du 23 mai 1941 sont rapportées €n ce qui 
concerne la nomination de M. Kufs, comme 
administrateur provisoire de l'entreprise 
Franck, 17, rue d'Enghien, Paris. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1941. 

Pour le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle: 

Le conseiller d'Etat Secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

BICHELONNE. 


- ++ 


Le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs ‘provisoires 
des entreprise privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1941, 


Arrète : 

Article unique. — Les disposilions de l'ar- 
rêté du 9 mai 1941 sont rapportées en ce qui 
concerne la nomination de M. Deligne comme 
administrateur provisoire de l’entreprise Wein- 
stock et fils, confection pour hommes, 1411, 
rue de Turenne, Paris. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1941. 

Pour le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

BICHELONNE. 
6 06 2— 








Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du {er avril 1941, 


Arrête: 


Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
rèté du 1er avril 1941 sont rapportées en ce qui 
concerne la nomination de M. Soulie (Henri), 
3, rue Rossini, à Paris, comme administrateur 
provisoire de l'entreprise Banque Grimberg, 
83, rue de Turbigo, à Paris. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1941. ; 


Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce int& 
rieur, ; 

BICHELONNE, 


— 42 $——————— 


Délégués mineurs. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret du 29 novembre 1939 sur le 
régime du travail dans les mines pendant la 
guerre ; 

Vu la circulaire interministérielle d'applica- 
tion du 9 janvier 1940; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 février 1910 
portant désignation de délégués à la sécurité 
aux mines de Blanzy; 

Sur la proposition de l'ingénieur en chef 
des mines à Dijon, les organisations ou- 


vrières les plus représentatives ayant été 
consultées, 
Arrêtent: 


Art. Aer, — A dater du 4er avril 1941, 
M. Lesbille (Jean-Marie) est désigné pour 
remplir les fonctions de délégué mineur sup- 
pléant dans la circonscription de Sainte-Marie 
des mines de Blanzy, en remplacement de 
M. Gautheron (Jean-Baptiste), démissionnaire. 


Art. 2. — Le préfet du département de 
Saône-et-Loire et l'ingénieur en chef des minces 
à Dijon sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 30 juin 1941. 


Le secrélaire d'Etat à la production 
industrielle, 


Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le seCrétaire général de l’énergte, 
H. LAFOND, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


ES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 








indemnités de réquisition. 





Le général d'armée commandant en dchot 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finap- 
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ces et le 
tone, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 
nerre, et notamment l'article 29 de Jadite 
loi modifié par la loi du 30 août 1940; 

Vu le décret du 23 novembre 1938 portant 
roglement d'administration publique 
l'avolication de la loi du 11 juillet 19%; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 1919 
instituant une commission spéciale d’évalua- 
tion des indemnités pour réquisition de ba- 


secrétaire d'Etat aux communica- 


teaux ; 

Vu le décret du 31 août 1940 fixant la com 
position et l'organisation du comité consui- 
tatif de règlement des réquisitions institué 
par l’article 14 de la loi du 30 août 1940; 

Sur la proposition du directeur général des 
transports et du directeur des ports mariti- 
t des voles navigables, 


Ï 
mes el 


art. fer. — Il est institué pour l’ensemble 
du territoire une commission spéciale char- 
gée, dans les conditions de procédure pré- 
vues par le décret du 28 novembre 1938, de 
donner son avis sur l’évaluation des indem- 
nités à allouer pour réquisitions d'usage ou 
de propriété des bateaux, embarcations, ma- 
tériel flottant, engins et installations de na- 
vigation intérieure. 


Art. 2. — La commission siège à l'office 
national de la navigation, où lui sont trans- 
mis les dossiers constitués, ainsi qu’il est 
disposé par l’article 40 du règlement d’admi- 
nistralion publique en date du ?8 novembre 
1938. 

Elle peut également siéger en tous lieux 
où elle jugera utile de se transporter pour 
l'exécution de sa mission. 

Elle se réunit sur la convocation de s 
sdent 


Art. 3. 
comme suit: 


pré- 
] 


La commission est composée 


Le directeur de l'office national de la ne- 
vigation ou son représentant, président; 

Un ingénieur en chef du service de la na- 
vigation ; 

Un fonctionnaire 
dance; 

Trois experts, 
nommés par le secrétaire d'Elat aux commu- 
nications. 

Le directeur de l'économie générale au mi- 
nistère de l’économie nationale et des finances 
ou son représentant. 

Un secrétaire désigné par le directeur de 
’oftilce national de la navigation et n'ayant 
pas voix délibérative. 

Le contrôleur financier de l'office national 
de la navigation assiste à toutes les séances 
de la commission et des comités issus d'elle. 


du service de l'inten- 


Art, 4 — La commission peut faire ap- 
pel, à titre consultatif, pour l’examen d’une 
affaire ou d'une catégorie d’affaires déter- 
minée, à toutes personnes qualifiées, appar- 
tenant ou non à l'administration. 

La commission délibère valablement 
quatre de ses membres sont présents. 

En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante, 


si 


Art. 5. — Les membres de la commission 
ont droit au remboursement des frais de 
déplacement imposés, soit par les réunions, 
soit par des missions qui leur seraient con- 
fées. Pour les membres non fonctionnai- 
rès, ainsi que pour les personnes qualifiées 
prévus à l’article précédent, ce rembourse- 
ment est effectué sur la base des frais de 


pour | 


mission et de déplacement alloués par 
aux égents classés. dans 
qu'il est spécifié au décret du 25 scptembm 


l'Etat 
E, | ei 


TS na 
srTou!] 


irrôté 


| 4938 relatif aux frais de missions et de 
| tournées du personnel du étariat d'Etat 
| iux communications, 
Art. 6. — Les évaluations qui t 

être arrêtées par les mm EX 
mentales stituces forrne 
| positions de la loi du 11 juil 195 et du 
règlement d'administration pubiique 4 
2 novembr A, L « \ (Fr mises à l'a 
torité requérante lérées comm 
| acquises, 
| Art. 7..— Le st ral « net mAImnAa! 
dant en chef des 1! rT s, ministre 
| 4 1 Li t ver n1 
| Secrétaire d'Elat à la guerre, le ministre s 
| Lun s / 
\ Crétaire d'Elat à l'économ nationale et 
| aux finances et le secrétaire d'Etat aux com 
| MuniCcalions sont chargés, chacun en ce 
| qui le concerne, de l'exécution du m 
| sent arrêté, qui annule et remplace l’ 

du 3 juin 1910 et qui sera publié au Journal 
ofliciel. 

Fait à Paris, le 28 mai 1944. 

Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Etat à la guerre, 

Pour le ministre: 
Le contrôleur général déléqué, 
DE MESMAY, 


Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aur finances, 


Pour le ministre : 


Le conseillèr d'Etat secrélaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


secrétaire d'Elat aux communit alions, 


Le 
Pour le secrétaire d'Elat 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat 
des travaux et transports au se: 
d'Etat aux commun ations, 

M. SCHWARTZ, 


—— —+0+ 


yeont ral 


rétariat 


secrétaire 





Comité consultatif du tourisme. 





1 


Par arrêté en date du 24 juin 1941 du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie nati 
nale et aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux communications, une forfai- 
taire de 400 fr. par jour de présence à Paris 


11 * 1 
auxalion 











est attribuée aux membres non fonction- 
naires du comité consultatif du tourisme, 
domiciliés en dehors du département de 
la Seine, 

En outre, le prix du billet de chemin de 
fer leur sera remboursé au tarif de Ja 
{re classe. 

++ 
Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Par arrêtés en date du 4 juillet 1941: 

4° Les dames commis des services admi- 
nistratifs de Paris, direction régionale, dési- 


gnées ci-après ont été nommées commis fémi 
nins à l'administration centrale: 

Mlle Berger, Mmes Anon, Lherm, Rancezot, 
Houdant; 


29 Mmes Ghaye, Maniey et Mile Duchemin, 
commis principaux, ont été admises à la 7 
traite, en application de l'article 8 de la Lo: 





du 11 octobre 1940. 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





| N° 2644. Décret du 24 juin 1941 portant 
| augmentation du maximum des avances 
| aux services régis par économie pour Île 
compte de l'Etat et aux corps de troupe. 





| Nous, Maréch: eé Franré chef de l'Etat 
| fran 
| 
Vu les tic] 16 et 17 du décret du 
| YU decerni 1912 r le régime financier 
| des « Dent 
Vu l’article ! u décret du 30 décem- 
bre 1920 et le décret du 15 décembre 192! 
| portant augmentation des avances aux sér- 
vices régis } économie pour le compte 
de 1 Ftat 
Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux colomies 
Décrétons : 
Art, 1° Les maxima des avances aux 


services administratifs régis par économie, 

l'article 16 du décret du 40 dé- 
1912 sur le régime financier des 
colonies, et fixés en dernier lieu par le dé- 
cret du 15 décembre 100.000 fr. et 
200.000 fr., selon que les services s'exéeu- 
tent à la résidence d'un comptable du Tré- 


sor où hors de cette résidence, sont portés 


prévus à 
cembre 


1925 à 


respectivement à 200.000 fr. et 400.000 fr. 
Art. 9 — Le texte de l'article 17 du dé- 
ecret du 30 décembre 1912 visé à l’article 
précédent est remplacé par le suivant : 
« Par excé ption, le secrétaire d'Etat aux 
colonies et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finantes peuvent autoriser, pour Îles 


corps de troupe stationnés dans nos pos- 
se d'outre-mer, des avances dont le 
maximum est fixé à 1.500.000 fr, et le délai 
de justification à quatre-vingt-dix jours, 

« Les comptables du service de l'inten- 
dance, chargés d'assurer le ravitaillement 
troupes, ainsi que les comptables des 
directi et sous - direction d'artillerie. 
effectuant de importants, pour- 
ront recevoir conditions 
Hixet 


h — 1e 


sion 


1 
ues 





travaux 
dans le 
à 21#).000 fr. ». 





memes 
des avant 
Art aux €eo- 
d'Etat à 
com 
de 


œrctaire d'Etat 
lonies et le ministre secrétaire 
l'économie nationale aux financt 
chargés, chacun en ce qui le concerne 
l'exécution du présent décret. 


DL | 


et 


Fait x Vichv 1941 


PI. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de hef de l'Ftat 
frat Çais 
secrétaire d'Elat aux 


Al PLATON. 


colonies, 


Le 


Le ministre secret nuire d'Etat 
à l'économie nationale et aus [mmances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+ © &— 





Magistrature. 





Par arrêté du ‘rétaire d'Etat aux rolonies 
en date du 3 juñllet 1941, M. Liensot (Max- 
| Marie-Antoine-Joseph) didat admis à l'exa- 
inen professionnel d'entrée 4 la magistra 





Cal 














ture coloniale, a été nommé attaché au par- 
quet du procureur général près la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française, pour Ccomp- 
ter de la veille du jour de son embarquement. 








Nominations à des emplois réserzés. 





MINISTERE DE LA MARINE 


Par arrèté ministériel en date du 29 juin 
1941, ont été nominés dans le personnel admi 
histralif ervices d'intendance et de santé: 

A l'emploi de Comnus de 4e classe. 

ze tour ‘emplois réservés), M. Albertini 
Jul accent printvi] il de 1: lasse du ser- 

e administratif des troupes coloniales à 
Cham Cort Pus le-Dort 

ile tour (emplois réservés M. Matillon 
Léon azent principal Ü 2 usse à linten- 

inCC ImIXILE à loulon 


ur-:). Tour réservé. 
1:1 tour teimnloi reserves), M 
Pierre), premier 1naitre 1H 
des apprentis mécaniciens à Toulon 
MM. Albertioi, Matilon et Moniot 
tés au port de Toulon 


ñ 4 
Mon ot 

1 ln 
dlhiCiCI d 4 CLUR 


affec- 


ss! { 


Les nominations qui précèdent compteront 
du jour du présent arrèl 

L'entrée en solde des 
nouvellement nommés comptera du jour où 
Jront possession de leur €mpior. 

Un déiai de vingt jours comptant de la date 
de la réception de la lettre de nomination est 
iccordé à ces nouveaux comimis pour prendre 


leurs fonclions, 


commis de 4° classe 


lis prei 








SEQUESTRES 


Por ordonnance en date du 3 juin 1941, le 
président du tribunal civil de Rabat à désigné 


Ja direction des finances à Rabat coinme admi- 
nistraleur séquestre du yacht Eros, propricté 
de M. lIlepri de Rothschild, 2, rue André- 
Pascal, à Paris, déchu de Ja nationalité fran- 
caise, en remplacement du chef du service de 
l'enregistrement, commis précédemment par 
ordonnance du 11 février 1941. En outre, ce 
mème magistrat, par ordonnance dun 17 juin 
1931, ordonne Ja liquidation dudit yacht. 
Par ordonnance en date du 3 juin 1941, le 


président du tribunal de première instance de 
tubat a désigné la direction finances à 
tabat comme administrateur séquestre 
biens meubles et imineubles appartenant au 
“roupement Le Soleil du Gharb de Port-Lyau- 
tey, se ratlachant à La Grande-Loge de 


des 


des 


France, en remplacement du chef de service 
de l'enregistrement à Rabat, commis précé- 
demment par ordonnance du 11 février 1941. 

Dar ordonnance en date du 3 juin 1941, le 


président du tribunal de première instance de 


Rabat à désigné la direction des finances à 
Rabat comme administrateur séquestre des 
biens meubies et immeubles appartenant au 


groupement La Fraternité de Rabat, se ratta- 
chant au Grand-Orient &e France, en rempla- 
cement du chef du service de l'enregistre- 


ment à Rabat, commis précédemment par 
ordonnance du 11 février 1941. 
Par ordonnance en date du 10 juin 1941, 


le président du tribunal civil de la Seine a 
désigné le directeur de l'enregistrement de 
Seine-et-Oise pour exercer les fonctions d’ad- 
ministralteur séquestre des biens du sieur 


Henri Reichenbach, situés dans la circonscrip- 
tion de ce tribunal, en remplacement du di- 
recteur de l'enregistrement de la Seine. 


+0.— 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis aur porleurs d'obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 5 p. 100 1934-1995 
et © p. 100 1956, 


L il sera 
procédé publiquement, par les soins du minis- 
tère de l'économie nationale et des finances, 
à Roya!, villa Beauséjour, au tirage par voie 
du sort due: 

Vingt-neuf d'obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 5 p. 100 1951-1935; 

sept séries d'obligations des postes, télégra- 
phes et téléphones 5 p. 100 1956. 

Des séries supplémentaires pourront être dé- 
signées par le sort pour remplacer dans les 
séries sorantes les obligations antérieurement 
amorlies par rachats en bourse. 

Æs valeurs désignées par le sort seront 
rembhoursées pour les obligations 5 p. 100 
091-1995 à partir du 20 août 1941 et, pour les 
obligations 5 p. 100 1936, à partir du 13 août 
1931 et cesseront de porter intérêt à compter 


de ces da'es. 


Le lundi 21 juillet 1911, à dix heures, 


séries 





Avis de concours (Imprimerie nationale). 


Un concours pour le recrutement de dix 
apprentis compositeurs orientalistes aura lieu 
à l'imprimerie nalionale, le 16 septembre 1941. 

Les candidats doivent avoir quatorze ans 
au moins et seize ans au plus au 1° octobre 
1941. 

Le registre 
J1 août 


des inscriptions sera clos le 


Pour tous rense gnements, s'adresser à la 
direction de l'hmprinerie nationale (bureau du 
personnel), 27, rue de la Convention, à 
Paris (15°). 





à » &- 


Ministère de la guerre. 





Communiqué officiel n° 57 de la direction du 
serrice des PriISONMICTS de querre cn date 
du 4 juillet 1911 (confection et composition 
des colis destinés aux prisonniers de guerre). 


Les colis destinés aux prisonniers de guerre 
sont assujettis, au cours de leur achemine- 


ment, à un certain nombre de manipulations ; 
malgré toutes les précautions prises, ils su- 
bissent quelques chocs en cours de transport. 

I dépend pour la plus grande part des 
familles que leurs envois parviennent intacts 
aux prISONiCrs, 

Voici des recommandalions essentielles rela- 
lives : 

Au mode de confection des colis; 

A leur contenu, 

A. — Confection des colis. 

L'emballage doit ©tre très résistant. 

I! peut êire constitué par du papier fort, du 
carton épais ou des caissetles faites avec des 
planches d'au moins un centimètre d'épais- 
soeur. 


Les colis doivent former un tout compact 


et sans vide à l'intérieur. 
Hs doivent être consolidés par une ficelle 
très robuste, 


Il est indispensable de répéter l'adresse sur 
une feuille de papier placée avec l'inventaire 
du contenu à l'intérieur du paquet. 

Ces deux derniers points sont très impor- 
tants. 

Ils permettent en cas de détérioration de 
reconstituer le colis et de reproduire, sans 
risque d'erreur, l'adresse qui peut avoir été 
déchirée 

B. — Contenu des colis. 


Un choix doit être fait dans les vivres à 
envoyer aux prisonniers. 

Il est instamment recommandé de ne pas 
insérer dans les envois des denrées périssa- 





bles ou susceplibles de se liquéfier en cours 
de roule, 

11 faut proscrire les fruits frais, les viandes 
crues ou cuites, la graisse, l'huile, les froma- 
ges non cuits, lies œufs, etc, 

Le miel, la confiture et le sucre de raisin 
ne doivent circuler que dans des boites hermé- 
tiquement closes. 

ll est bon que les familles sachent qu'en 
ne tenant pas Ccomple de ces recommands- 
tions, elles exposent leurs colis à une destruc- 
tion en cours de route, les matières prohihées 
risquent de détériorer non seulement les mar- 
chandises comprises dans le même envoi, 
mais aussi les autres colis placés dans le voi- 
sinage de celui qui renferme les matières 
prohibées. 

Les familles doivent s'attacher à évifer ces 
risques, non seulement dans leur intérêt pro- 
pre, Imais par devoir envers Celles qui obser- 
vent scrupuleusement les conseils donnés et 
dont les envois risquent de devenir inutilisa- 
bles parce que d’autres auront négligé de sui- 
vre Ces conseils. 


—— ——— 02 — 





Ministère de l’agriculture. 


Avis d'ouverture d'un concours d'admission 
à la section d'application de l'enseignement 
et des recherches agrononiques (division À). 

(Rectificatif.) 


Le deuxième paragraphe de l'avis d'ouver- 
ture du concours d'admission à la section 
d'applalion de l'enseignement et des re- 
cherches agronomiques (division A), publié 
au Journal officiel du 5 juin 1941 (page 2514), 
est rectifié ainsi qu'il suit: 

« Après oblention du diplôme de fin d'étu- 
des, êt dans la limite des crédits disponibles, 
les élèves seront nommés professeurs d'agri- 
cullure stagiaires 


Avis d'ouverture d'un concours d'admission 
à la Section d'application de l'enseignement 
agricole el des recherches agronomiques 
(division B). 

(Rectificatif.) 


Le deuxième paragraphe de l'avis d'ouver- 
ture de ce concours, publié au Journal officiel 
du 1er juin 1911 (page 2287), est rectifié ainsi 
qu'il suit: 

« Après obtention du diplôme de fin d'étu- 
des, et dans la limite des crédits disponibles 
pour cet objet, les deux élèves de la sous- 
section des physico-chimistes ainsi que deux 
élèves de la sous-section des naturalistes se- 
ront nommés chefs de travaux stagiaires des 
stations €t laboraloires de recherches agrono- 
miques,. | 

« Les quatre autres élèves de la sous-section 
naturalistes seront nommés contrôleurs 
stagiaires du service de la proteclion des végé- 
faux », 


des 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 


Versements des mois de mars, avril 
et nai 1911. 


Il a été versé à titre de Reslitutlions anony- 
mes au Trésor les sommes suivantes: 

1o 25 fr. à la trésorerie générale de Lille 
(Nord) (récépissé ne 32222 en date du 19 mars 
1911) ; 

20 2 millions de francs à la trésorerie gé- 
nérale d'Epinal (Vosges) (récépissé n° 51:36 
en date du 26 avril 1941); 

3° 219.400 fr. à la trésorerie générale de 
Dijon (Côte-d'Or) (récépissé n° 22227 en date 
du 6 mai 1941), 
dont il a été fait recette aux Produits divers 
du bugdet 


Vichy 





- imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels: 
R Baron Tincs. 








